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u7. — Nomination du président de la Haute 
Cour de justice. — Proclamation du ré- 
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. — Dépôt de rapports, 


PRESIDENCEZ DE M. EDOUARD MERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 6 juin a été 
affiché et distribué, 

n'y à pas d'observation 


Le prorés-verbal adopté. 


— 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. MM. Amiot, Caron, Defos 
du fau, Hu‘jm-Desgrèes et Yvon s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour. 

M. Larihi s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un 
congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'opposit'on 


Le congé est accordé, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été jin- 
gérées à Ja suile du compte rendu in 
de la deuxième séance du 6 juin 
1947. 


Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées. 

Je proclame donc membres: 


1° De la commission de la famille, de 
la, population et de la santé publique: 
M. Fauvel, 


2° De la commission de la marine mar- 
chande et des pêches: M. Fouyet,; 

3° De la commission des pensions: 
M. Liquard. 


++ 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Nomination d'un juré. 


M. le présitent. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice insiituée 
par l'ordonnance du {8 novembre 1414, 
imodifiée par Ja loi du 27 décembre 1945. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom de ce candidat a été inséré 
à la suite du comple rendu in extenso de 
la 2° séance du 5 juin 1947. 


Le secréiariat général n'a reçu aucune 
opposilion. 


En conséquence, M. Guilbert est qu 
à figurer sur la liste des jurés de la Haute 
Cour de justice. 


MODIFICATION DE L'ORDONNANCE 
DU 30 JUIN 1945 RELATIVE AUX PRIX 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sens débat, conformément à j'ar- 
ticle 26 du règlement du projet de loi 
modifiant l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 relative aux prix. 

Je consulte l'Assemblée sur 1 
aux articies. 


T 
13 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articies.) 


M. le président. « Art, 17. — Dacs les 
de l’ordennance du 30 juin 1945 relative 
aux prix, les mots « comité central des 
prix » sont remplacés par les mots « comité 
national des prix ». 


Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — L'article 5 de l'ordonnance 


du 30 juin 1945 relative aux prix est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« La composition du comité mational des 
prix est fixée par décret en censeil des 
ministres, pris sur le rapport du ministre 
de l'économie nationale, du ministre des 
finances, du ministre de la productien 
industrielle et du ministre de l'agricul- 
ture. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — L'articke 8 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945 relative aux prix est 
abrogé. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — L'article 9 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945 relative aux prix est rem. 
placé par les dispositions suivantes: 


« La composition du comité départe- 
mental des prix est fixée par arrêté du 


ministre de l'économie nationale, » — | 


(Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
sembie du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoyié.) 


FOURNITURE D’'ENGRAIS 
A CERTAINS PROPRIETAIRES DEPOSSEDES 


Adoption sans débat 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposilion 
de résolution de M. Lareppe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
pour fournir des engrais en quantilés suf- 
fisantes aux propriétaires des terres (le 
l'Est dcépossédés par application du 
tème de culture allemand dénommé VW, 
0. L. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la proposition de résolution.) 


M. te président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesu- 
res nécessaires pour que des engrais (SCo- 
lies, potasse, azote, fumier de ferme et 
humus) soient accordés en quantités sufi- 
sanes à tous les cultivateurs de l'Est dont 
les terres ont été réquisitionnées par la 
0. L. 


« L'Assemblée nationale invite également 
le Gouvernement à tout faire pour que ces 
cultivateurs puissent acquérir des trac- 
leurs et autres outillages mécaniques indis- 
pensables pour la remise en état de pro- 
ductivité de leurs terres. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
ution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


COMMISSION DE LA REFORME 
DE L'ENSEICNEMENT 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
le vote sans débat, conformément à l'ur- 
ücle 35 du règlement, de Ja proposilion 
de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses colègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à hâter la conclusion des tra- 
vaux de la commission de la réforme de 
l’enseignement. 


Je consu'te l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


| ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale, désireuse de 
voir les élus du peuple se prononcer en 
toute souveraineté sur les réformes jugées 
nécessaires dans notre enseignement, de- 
mande au Gouverrement de surseoi: en 
cette matière à toute réforme général'sée 
avant que le Parlement n'ait été à même 
de prendre une décision. 


« Dans ce but, l'Assemblée natioma'e in- 
vite le Gouvernement à lui transmettre le 
plus rap'dement possible et au plus tard le 
15 juillet 1917, les conclusions des travaux 
de ia commission de Ja réforme de l’ensc:- 
gnement, et elle adresse aux membres de 
celle commission ses remerciements pour 
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le dévouement dont ils ont fait preuve 
en accomplissant la haute mission qui leur 
avait été confiée. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE 
DES MEDECINS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'ar- 
tice 36 du règement, de la proposition 
de loi de M. Bernard Lafay, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, tendant à augmenter le nombre des 
représentants des médecins de Ja Seine au 
sein du conseil national de l’ordre des 
médecins. 


Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'arlicle unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'ar- 


ticle 40 de l'ordonnance du 24 septembre 
1945 est ainsi modifié: 


« Art. 40. — I est institué un conseil 


nalional de l'ordre des médecins com- 
posé: 
« 1° De vingt-sept membres élus pour 


six ans à la majorité par les conseils dépar- 
tementaux de chaque région sanitaire, à 
raison d'un membre par région, les autres 
membres étant élus par le conseil dépar- 
temenial de la Seine. » 


« (Le reste sans changement.) » 


Je mets aux voix l’article unique de la 
propos:tion de loi. 


(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 

D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de résolution de M. Albert Schmitt et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à étendre au profit 
des agents $S. N. C. F, en service dans les 
départements libérés, l'indemnité dite de 
difficultés administratives, accordée aux 
fonctionnaires d'Etat par décret du 17 sep- 
tembre 1916. 


Mais la commission des finances a de- 
Mmandé à donner son avis, conformément 
aux dispositions de l'article 27 du règle- 
ment. 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution est retirée de l'ordre du jour. 


L'Assemblée voudra sans doute pronon- 
cer le rénvoi pour avis ? (Assentiment.) 


CONSTITUTION DE L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 26 du règlement, du projet de loi auto- 
tisant le Président de la République à rati- 


fier les amendements adoptés à la Consti- ! 
titution de l'organisation internationale 
du travail et la convention n° 80 portant | 
revision des articles finals, adoptés par la ! 
29% session de la conférence internatio- 
nale du travail. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
communiquer au direcicur général du Bu- 
reau international du travail, dans les 
conditions établies par la Constitution de 
l’organisation internationale du travail, les 
ratitications 

« 1° Des amendements à la Constitution 
de l’organisation internationale du travail 
adoptés le 5 novembre 1945 par la confé- 
rence internationale du travail, réunie à 
Montréal, en sa 29° session, et figurant 
vu l'instrument annexé à la présente 
oi; 


2° De la convention n° 80 portant revi- 
sion des articles finals des conventions 
précédemment adoptées par la conférence 
générale de l'organisation internationale 
du travail, qui a été adoptée par la confé- 
rence internationale du travail, réunie à 
Montréal, en sa 29° session, et 
texte est reproduit en annexe. » 


. Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


NOMINATION DU PRESIDENT 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Troisième tour de scrutin, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le troisième tour de scrutin à la tribune 
pour la nomination du pésident de Ja 
Haute Cour de justice, instituée par l'arti- 
cle 58 de la Constitution. 


M. Anîier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. An- 
lier. 


[il sera 


dont le | 


M. Antier. Il me semble qu'il eût été pré- ! 
férable de renvoyer cette élection à une 


séance ultérieure. 


En effet, en raison des circonstances, 
nombre de nos collègues sont retenus en 
province. Par ailleurs, nous avons déjà 
perdu beaucoup de temps à l'occasion le 
celte nomination, puisque nous avons pro- 
cédé à deux tours de scrulin sans résultat; 
je crains qu'il n'en soit encore de même 
aujourd'hui. 


M. Jacques Duclos. Vous l'ignorez. 


M. Antier. En tout cas, il serait sage de 
s'assurer que le quorum est afteint avant 
de procéder à cette élection. 


M. Daniel Boisdon. Il n'y à plus qu'un 
candidat. 


M. le président. L'Assemblée sera consul- 
tée s’il y a lieu, Mais, comme vient de le 
dire M. Boisdon, il n'y a plus qu'un cau- 
didat, 


La seule question qui se pose est donc 
de savoir si ce candidat recueillera les deux 


tiers des voix. En tout eas, il appartiendrait | 


à l’Assemblée de décider si elle veut pro- 


céder à cette élection ou, au contraire, 


l'ajourner. 
M. Antier. Si j'ai fait celte suggestion, 


monsieur le président, c'est parce que je 
craignais que le quorum ne fût pas atteint. 


Si vous estimez qu'il l’est, je m'incline 
et je ne pose pas à l'ülection. 
M. le président, Comme je n'ai pas recu 


de motion d’'ajournement, je vais appeler 
l'Assemblée à voter pour la nomination du 


président de la Haute Cour de justice. 
M. Antier. Je m'en rapporte à votre sa- 
LES 


g nsieur le président 


M. le président. Tout au plus à mon ex- 


pcrience. (Sourires.) 


Je rappelle qu'en vertu de l'article 3 de 
la loi orzanique du 27 octobre 19146 sur la 
constitution et le fonctionnement de la 
Haute Cour de justice, « l'Assemblée élit le 
président à la majorité des deux Uers ef 
au scrutin secret, » 


Confcrmément au quatrième alinéa de 
l'article K3 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal de nos collègues, 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom 
commence pe une lettre tirée au sort; 
ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel 
de nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par la- 
quelie commencera l'appel nominal, 

(Le sort désigne la lel're D.) 

M. le président. 


J'invite nos collègues 


à ne venir déposer Meur bulletin dans 
l'urne qu'à i'appel de leur nom, 
Les bulletins de vote sont à leve dis- 


position de chaque côté de l'entrée de la 
salle des séances. 

Le scrutin est ouvert. Il restera ouvert 
durant une hevre. 

Iuissier, veuiliez 
nominal. 


commencer 


l'appel 


(Le scrulin est ouvert à seize heures 
quinze minutes, — Le vote a lieu à la tri- 
bune. -- Il est procédé à l'appel de Mmes 
et MM. les députés.) 


M. le président. L'appel nomina! est ter. 
miné. 


Il va êlre procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé, 
Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à dir-sepl heures 
quinze minutes.) 


M. le président. le résultat du dépouil- 
lement du scrutin sera proclamé ultéricu- 
rement. 


12 — 
OPERATIONS ELECTORALES DE LA GUYANE 
Ajournement de la discussion du rapport, 


M. le président. À la demande de M. Jad- 
fard, la conférence des présidents propose 
de renvoyer à mardi prochain après-midi 
la discussion des conclusions du rapport 


du 4° bureau sur les opérations électorales 


de la Guyane 
I n'y a pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi ordonné. 
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DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 29 
avril 1947 M. Maurice Guérin a déposé une 
proposilion de loi tendant à modifier la 
composition du jury de la Haute Cour de 
justice instituée pur l'ordonnance du 18 
novembre 1944, modifiée par la loi du 
27 décembre 1945. 

La proposition a été imprimée sous le 
n° 1202, distribuée et hp à la com- 
mission de la justice et de législation. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 
alinéa de l'article 61 du règlement, àl va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice ct 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

Dans la séance du 2 mai 1947, M. Louis 
Rollin a déposé une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret du 27 février 1946 sur 
le jury de la Haute Cour et à organiser par 
un décret nouveau la désignation et le 
tirage au sort des jurés, tant titulaires que 
suppléants, sur la base de la proportion- 
naiité politique. 

La proposition à été imprimée sous le 
n° 1227, distribuée et renvoyée à la com- 
mission de la justice ei de législation. 


L'auteur demande la discussion d'ur- 


geuce de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et à 
éa communication à la commission com- 
pétlente et aux présidents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pronon- 
cer sur celte demande qu'en fin de séance 
et après expiration d'un délai minimum 
d'une heure. 


J'invite la commission de la justice et 
de légis ation à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-sept heures vingt mi- 
nules,) 


INDEMNISATION DES AGENTS ET COURTIERS 
D'ASSURANCES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, M. Pierre André a demandé 
Ja discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à indemniser les agents et 
courtiers d'assurances, par suite du trans- 
fert de la gestion des risques d'accident du 
travail aux organismes de sécurité sociale, 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale m'a fait connaître qu'elle ac- 


ceplait la discussion d'urgence des conclu- 
sen de son rapport n° 1141, distribué le 
Inal, 


La parole est à M. Vialte, rapporteur. 


M. Viatte, rapporteur. La commission dv 
travail et de la sécurité sociale, saisie 4e 
différentes propositions de loi tendant à 
l'indemnisation des agenis et courtiers 
d'assurances, s’est bornte à reprendre 
dans ses grandes lignes, le texte d’un 
aecord qui a été signé entre les syndicats 
des agents et des courtiers d'assurances, 
d'une part, le ministère du travail et de 
la sécurité sociale, d'autre part. 

Toutefois, il subsiste deux difficultés qui 
n'ont pas pu être résolues. L'une — et 
c'est la plus importante, — porte sur le 
montant même de l'indemnité accordée 
aux agents et courtiers. 


A ce sujet, différentes thèses étaient en 
présence. Les agents et courtiers deman- 
daient une indermnité annuelle de 550 mil- 
lions de franes pendant dix ans. A cette 
thèse, s’opposait celle des organismes de 
sécurité sociale qui, se basant sur un eon- 
trat collectif entre compagnies et agents, 
offraient 200 à 250 millions. A cetle pro- 
position, les agents répondaient que le 
contrat n'a jamais été appliqué. 


Le minis'ère du travail a adopté une 
solution transactionnelle en fixant l’indem- 
nité à 400 millions de francs. Il paraissait 
disposé à aller un peu plus loin lorsque 
la proposition des organismes de sécurité 
sociale a été présentée. 


Votre commission du travail et de la 
sécurité sociale s’est done trouvée en pré- 
sence de trois thèses: d'une part, celle des 
agents et courtiers demandant une jin- 
demni'é de 550 millions; d'autre part, 
celle du ministère proposant 400 millions 
de franes; enfin, la thèse des organismes 
de sécurilé sociale fixant l'indemnité en- 
tre 2006 et 250 millions de francs. Ce der- 
nier point de vue a, d’ailleurs. été rapi- 
dement abandonné par nos collègues du 
parti communiste qui se sont rapprochés 
de la thèse du ministère du travail, 


Mais l'opposition demeurait, En défini- 
tive, c'est à la majorité que la commis- 
sion s’est rangée à la thèse des agents 
et courtiers d'assurances et à, par consé- 
quent, adopté le chiffre de 550 millions. 


Votre rapporteur avait été désigné pour 
entreprendre une dernière tentative de 
conciliation. Celle-ci a échoué devant la 
posilion irréductible du ministère du tra- 
vail. 

Une deuxième difficulté provenait de ce 
que, dans le texte de l'accord il avait 
été convenu, à l’article {4, que les cour 
tiers, agents, sous-agents et même com- 
pagnies d'assurances ne pourraient pas ré- 
clamer d’indemnités supplémentaires. 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale s’est déclarée incompétente 
pour traiter de la question de l'indemni- 
sation des compagnies d'assurances. Elle 
a, sur ce point, décidé de disjoinére Îles 
propositions concernant les compagnies et 
de ne traiter que le cas des agents, cour- 
üers el sous-agents. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
lions que la commission du travail et de 
la sécurité sociale a adopté le projet qui 
est soumis à l’Assemblée, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


Avänt d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 


désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances: 


M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet: 
M. Bansillon, chef du cabinet; 

M. Habemont, directeur des assurances; 


M. Porte, directeur adjoint à la direction 
des assurances ; 

M. Audard, administrateur civil à ja 
direction des assurances; 


M. Bruneau, administrateur civil à la 
direction des assurances. 


Acte est donné de cette communication. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 
[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1%, — Par suito 
du transfert aux organismes de sécurité 
sociale de la gestion des risques d’acci- 


‘dents du travail et de maladies profession- 


nelles, il est alloué pendant dix ans une 
indemnité annuelle, par la caisse nationale 
de sécurité sociale, aux agents et courtiers 
définis à l’article suivant. 

« Le montant total de l'annuité versée 
à l’ensemble des bénéficiaires s'élève à 
la somme de 550 millions de francs. 

« Un règlement d'administration pu- 
blique, pris sur le rapport du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances, détermine les condi- 
tions et les modalités d'attribution des 
indemnités susvisées ». 


Personne ne demande Ja parole eur le 
premier alinéa 


Je le mets aux voix. 


(Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement, 
M. Musmeaux propose de rédiger comme 
suit le deuxième alinéa de l’article 1%: 


« Le montant total de l'annuité versée 
à l’ensemble des bénéficiaires s'élève à la 
somme de 250 millions de francs », 


La parole est à M. Musmeaux. 


M. Musmoaux. Comme l'a indiqué M. le 
rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, il y a eu désaccord 
au sein de cette commission en ce qui con- 
cerne les chiffres, 


Je ne veux pas sous-estimer les répara- 
tions que nous devons payer aux agents 
d'assurances. Mais nous devons défendre 
à la fois les intérêts des agents d’assuran- 
ces et ceux de la séeurité sociale. Mon 
amendement à pour but de concilier les 
deux thèses. 


Voici, d’abord, la résolution votée à 
l'unanimité par le conseil d'administra- 
tion de la sécurité sociale, le 3 février der- 
nier. 


« Ayant pris connaissance des propost- 
tions déposées devant l’Assemblée natio- 
nale concernant l'indemnisation des 
agents et courtiers d'assurances, dont 
l'évaluation de la charge globale fait res- 
sortir une annuilé de plus de 300 millions 
pendant dix ans, ainsi que des contre-pro- 
ap man et de certains pourparlers visant 

élever ce chiffre à plus de 400 millions. 


me 


ste 
\ la 
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le conseil d'administration de l'AF.NOS., 
à l'unanimité, représentant salariés, em- 
ployeurs et associations familiales, élève 
une Cnergique protestation contre un tel 
projet qui ferait supporter à la caisse na- 
tionale de sécurité sociale une charge con- 
sidérable, qui ne serait pas du tout en 
rapport avec le régime contractuel prati- 
qué dans les compagnies d'assurances. 


« Les représentants des caisses deman- 
dent instarnment au ministre du travail, 
au Gouvernement et à l’Assemblée d'éta- 
blir un projet plus en rapport avec le 
préjudice causé aux intéressés du fait de 
l'absorption de la branche accidents du 
travail par la sécurité sociale. 


« En conséquence, ils estiment que l'in- 
demnité doit être établie suivant le statut 
provisoire élaboré en 1941 par les compa- 
gnies d'assurances et qui fixait les indem- 
uités à payer par celles-ci en cas de re- 
prise par elles du portefeuille des agents 
de 80 à 120 p. 100 du montant des com- 
missions brutes annuelles dues au départ 
de l'agent, ce qui reviendrait à dire que 
le montant global des sommes à verser 
ne devrait pas es pr deux milliards, soit 
200 millions pendant dix ans. » 


Telle est la position des représentants 
des caisses de sécurité sociale. 


C'est pour la défendre que j'ai déposé 
mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. Truf- 
faut. 


M. Truffaut. Je répondrai à M. Musmeaux 
qu'en se référant aux chiffres avancés par 
J'A.F.N.O.S., il s'est appuyé sur le statut 
des agents généraux d'assurances imposé 
par le comité d'organisation, en 

11, 


Si M. Musmeaux avait pris connaissance 
des journaux professionnels de l’époque, il 
aurait pu lire les protestations nombreuses 
que ce statut imposé a soulevées dans le 
milieu des agents généraux d'assurances. 


La proportion qu'il vient d'indiquer, 80 
à 120 p. 100, ne peut être retenue comme 
une base d'apprécialion, car, d’une façon 
générale, le prix des portefeuilles est pro- 

ortionnellement beaucoup y élevé. 

’autre part, il ne faut pas oublier que Ja 
prise en charge par la sécurité sociale des 
accidents du travail a causé, dans les 
agences d’assurances, d’autres dommages 
que ceux relatifs à la valeur du porte- 
feuille. 


Les agents généraux et les courtiers 
d'assurances dont le portefeuille était équi- 
libré sur un ensemble de risques, et qui 
ont été brusquement privés de l’encaisse- 
ment et du revenu des primes d'assurances 
sur les accidents du travail, voient ce por- 
tefeuille complètement déséquilibré. Si 
l'indemnisation a été estimée à 550 mil- 
lions de francs par les producteurs de l’as- 
surance et si la commission du travail a 
retenu ce chiffre, c'est que cette somme 
représente non seulement Ja valeur du 
portefeuille que les agents généraux ont 
acheté, mais aussi ja perte qu'ils doivent 
envisager, pendant trois ou quatre années, 
avant de pouvoir rééquilibrer leur porte- 
feuille. Quelques-uns d'entre eux sont 
complètement ruinés. Certains doivent 
chercher une autre situation et, malheu- 
reusement, ils n’ont pas la ressource d’ob- 
tenir le reclassement prévu par l’ordon- 
nance du 4 octobre 1944 qui devait, en 
quelque sorte, compenser leur perte en 
cette matière, puisque ce reclassement 
leur est, en général, systématiquement re- 
fusé. Si bien, je le répète, qu'il ne s'agit 


pas seulement, par l'indemnisation, de 
payer Ja valeur du portefeuille, comme le 
prétend M. Musmeaux, mais aussi de ver- 
ser aux intéressés une indemnité d'évic- 
tion. 


C'est pourquoi la commission, après en 
avoir délibéré, a fixé à 550 millions de 
francs une indemnité qui, établie sur une 
base certaine, représente une valeur indis- 
cutable, maigre valeur d'ailleurs par rap- 
port aux préjudices causés aux agents 
généraux d'assurances. 


Mais ce chiffre de 550 millions a été fixé 
pour arriver à une solution amiable, afin 
d'en finir au plus vite, les agents généraux 
ayant été expropriés depuis le 1° janvier 
1947. 

Normalement, en cas d'expropriation, 
l'indemriité doit être non seulement équi- 
table, mais préalable. Pourtant, à l'heure 
actuelle, les agents attendent encore. 


C'est pourquoi, je demande à l'Assem- 
blée de vouloir accepter le chiffre 
proposé par la commission du travail, 
c'est-à-dire de fixer à 5%0 millions de 
francs le montant de l'indemnité annuelle 
à allouer aux agents d'assurances, ainsi 
qu'il est prévu dans le rapport présenté 
par M. Viatte. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Je désire Se gris par 
quelques observations aux paroles pronon- 
cées par M. Musmeaux. 


Je voudrais surtout dire à notre collègue 
que le projet de stalut qui a été imposé 
aux agents et courtiers d'assurances J'a 
été par M. Guérard qui fut le grand maître 
dés comités d'organisation des assurances 
et l'homme à tout faire de Pierre Laval. 


Je demande instamment À M. Musmeaux 
de retirer son amendement. 


Pour l’y engager, je fais remarquer que 
si de chiffre de 200 mill'ons qu'il propose 
était retenu par l’Assemblée, les pelils 
agents d’assurances encaissant cent mille 
francs de commissions par an se verraient 
allouer une indemnité de 16.000 francs, 
c'est-à-dire une charité. 


Si, au contraire, le chiffre que nous 
proposons était retenu, ces agents rece- 
vra:ent à peu près le double, ce qui est 
tout de même un peu plus raisonnable, 

C'est pourquoi j'insiste auprès de 
M. Musmeaux pour qu'il consente à reti- 
rer Son amendement qui lèserait grave- 
ment, en particulier, les petits agents 
d'assurances et les petits courtiers. 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. Le Gouvernement 
demande à M. Musmeaux de retirer son 
amendement, mais il demande également 
à l'Assemblée de ne pas accepter le chiffre 
de 550 millions proposé par la commis- 
sion. 


Le Gouvernement maintient sa proposi- 
üon initiale, étudiée, croyez-le, très sé- 
rieusement, à la fois avec le souci de 
défendre les intérêts légitimes des agents 
d'assurances et des courtiers et de défen- 
dre les caisses de la sécurité sociale, et 
qui tendait à fixer l'indemnité annuelle 
des agents et courtiers d'assurances à 
400.006 francs. 


M. le président. La parole est à M. Mo- 
rice 


M. Morice. Je désire faire cœmaitre sur 
celte question la position du groune ra- 
dical socialiste el du rassemblement des 
gauches. 


Cela me sera aisé. Il me suffira, en effet, 
de rappeler la posilion que nous avons 
prise en décembre 1946 et à laquelle nous 
restons fidèles, 

Nous demandions alors que soit prévu, 
pour celle incorporation des assurances 
accidents du travail dans le système de 
la sécurité sociale, un certain délai, afin 
de permettre aux agents et courliers d'as- 
surances d'être indemnisés avant même 
qu'ils ne soient privés de leur gagne-pain. 


Nous faisions également observer que 
cetle indemnisation ne saurait aucunement 
compenser les perles qu'allaient subir ces 
agents à qui l'on enlevait leur instrument 
de travail à une époque où de trop nom- 
breuses catégories de Français, même 
quand ils travaillent, ne parviennent pas 
à faire face aux difficultés de l'existence. 

Nous signalions également qu'en matière 
de reclassement les agents et courtiers 
d'assurances connaistaient de graves dif- 
leultés qui, hélas ! ont continué à sé ma- 
nifester. 


C'est pour toutes ces raisons et en sou- 
lignant \e préjudice réel subi par les in- 
téressés que nous nous rallions à la po- 
sition qu'a prise la commission en deman- 
dant à l'Assemblée de fixer à 550 millions 
de francs l'indemnité à verser à ces agents 
et courtiers d'assurances, (Applaudisie- 
ments sur certains bancs à gauche et à 
droile.) 


M. te président. La parole est à M. Mus- 
Meaux. 


M. Musmeaux. Je ne voudrais pas être 
us royaliste que le roi (Sourires) ni ju 
pl yaliste que | (Sourires) 1 e 
livrer à un marchandage. 


Toutefois, puisque le Gouvernement 
maintient le chiffre de 400 millions qui fi- 
gurait dans son projet, je me raliie volon- 
à sa proposition. 


Je retire donc mon amendement, à la 
condilion que nous en restions à ce chif- 
fre de 400 millinne de franes. 


M. le président. L'amendement de 
M. Musmeéaux est retiré. 


M. Pierre André. Je demande un scrutin. 
M. le rapporteur. Sur quelle proposition ? 


M. Pierre André. Sur les conclusions de 
la commission, c'est-à-dire sur le texte qui 
flxe À 550 milions de francs :'indemmilé 
annuelle des agents d'assurances. 


M. le président. Toute cette discussion 
est bien improvisée, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mais l'affaire a fait l’objet d’une 
longue étude. 


M. le président. Lans l'état actuel de la 
discussion, M. Musmeaux s'étant rallié à 
la proposition du Gouvernement, nous 
sommes en présence de deux textes : d'une 
part, celui de la commission, qui 
a fixation à 550 millions de franes de l'in- 
demnité annuelle à allouer aux agents d’as- 
surances ; d'autre part, le texte initialement 
proposé par le Gouvernement, prévoyant 
que le montant de cette indemnité équi- 
vaudra à trois fois la moyenne des héné- 
fices des années 1996 et 1929... (Dénéya- 
tions à droite et sur divers bancs.) 


Je n'ai pas d'autre texte. 


du 
| 
| | 
ei: | | 
es, | 
ion | | 
la | 
| | 
on. | 
la | 
L | | 
| 
| 
| 
L | 
iito | 
rité | 
| 
ale 
cée 
| 
| 
pu- | 
du | 
des 
| 
est | 
| | 
Let 
ord | 
On- | 
| 
dre 
‘an- 
Mon | 
les | 
> à | | 
tra- 
der- | 
osi- 
tio- 
des | 
ont | 
res- | 
ons 
pro- | | 
sant 
M 


2004 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 JUIN 


1947 


J'avais entre les mains, au début de ;a 
discussion, le texte de la commission, 
qu'aucun amendement ne tendait à modi- 
fier, 

Puis, j'ai reçu, il y a quelques instants, 
l'amendement de M, Musmeaux, qui vient 
d'étre retiré, 

Maintenant, le Gouvernement demande 
la reprise du texte qu'il avait proposé pour 
l'article 1%. 


M. le rapporteur. IL convient d'éviter 
toute équivoque. 

Je cro's avoir compris que le Gouverne- 
ment abandonnait son texte initial et se 
raliait au texte de la commission, avec 
une modification pour l'obtention de 
quelle il n'a pas déposé d'amendement. 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 11 n'en a pas le droit, ; 


M, le rapporteur. La différence ne porte 
que sur l'importance de l'indemnité: Je 
Gouvernement demande qu'elle soit de 
400 millions et la commission propose le 
chiffre de 550 millions de francs. 


M. Christian Pineau. Au nom du groupe 
socialiste, je dépose un amendement ten- 
dant à remplacer, dans le deuxième alinéa 
de l’article 1° du texte de la commission, 
le ehiffre de 550 millions par celui de 
400 millions de francs. 


Ainsi l’Assemblée pourra se prononcer 
sur un amendement recevable. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le règlement ne permet pas au 
Gouvernement de déposer des amende- 
ments. Aussi, je remercie M. Pineau d’être 
venu au secours du Gouvernerment. 


J'accepte donc l'amendement qu'il a dé- 
me et je demande à l’Assemblée de 
‘adopter. 


M. le président. Le Gouvernement re- 
nonce donc à reprendre son texte. 
_ Par ailleurs, je suis saisi par M. Pineau 
d'un amendement tendant à remplacer, 
dans le deuxième alinéa de l'article 4°, 
les mots « de 550 millions de francs » par 
les mots: « de 400 millions de francs ». 

C'est donc sur cet amendement que je 
vais consulter l'Assemblée. 


La demande de scrutin n’est pas main- 
tenue, 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pineau, accepté par le Gouvernement, 


… (Une épreuve à main levée a lieu et est 
déclarée douteuse par le bureau.) 


M. Jacques Duclos. Je demande un seru- 
tin. (Erclamations au centre el sur divers 
bancs.) 


M. Île président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 


Cette demande est recevable, le règle- 
ment prévoyant qu'en cas de vote À main 
levée douteux un scrutin peut être de- 
mandé. 


Je mets done aux voix, par scruti 
scrutin 
l'amendement de M. Pineau. j 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis — MM. les $e- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 
Majorité absoluc............. 288 


Pour l'adoption...... 278 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Beugniez, président de la commission. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Au 
nom de la majorité de la commission, je 
propose le chiffre de 475 millions de francs, 
au lieu de 550 millions, d'accord avec le 
Gouvernement. 


M. le président. La commission propose 
la nouvelle rédaction suivante du 
deuxième alinéa de l’article 1%: 

« Le montant total de l’annuité versée 
à l’ensemble des bénéficiaires s'élève à la 
somme de 475 millions de francs. » 


M. Croizat. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Croizat. 


M. Croizat. Je voudrais attirer l'attention 
de l’Assemblée sur l'importance du vote 
qu'elle va émettre et qui va permettre de 
notes librement d’une partie des fonds 
qui appartiennent aux assurés sociaux. 
(Exclamations à droile.) 


I y a plus de dix millions d'assurés 
dans notre pays, et il aurait été opportun, 
avant de prendre une pareille décision, de 
consulter les administrateurs des caisses 
sur la possibilité de disposer des fonds de 
la sécurité sociale. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


J'estime qu’un prélèvement de 400 mil- 
lions aurait constitué l’extrême limite de 
nos concessions et qu'il aurait permis de 
concilier les intérêts des agents et des 
courliers d'assurance avec ceux des assu- 
rés de la sécürité sociale. 


C'est parce que j'ai le souci des intérêts 
de ces derniers que j'estime extraordi- 
naire que l’on opère des prélèvements de 
cette importance sur des fonds qui sont 
les leurs. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Que l’Assemblée prenne garde de ne pas 
renouveler les erreurs du passé où l’on 
disposait de l'argent des assurés sociaux 
avec un peu trop de facilité. C’est ce qui 
s’est produit sous le régime de Vichy, qui 
a disposé des fonds des caisses d’assuran- 
ces sociales. 


M. Siefridt. Et on a continué depuis! 


M. Croizat. Nous avons été obligés de les 
renflouer à la libération. 


En donnant aujourd’hui l'impression que 
nous disposons avec autant d’aisance et de 
liberté des fonds des assurés sociaux, nous 
commettrions une maladresse très grave 
qui pourrait avoir des conséquences sé- 
ricuses sur l’ensemble de la population. 


Je souhaite, en voyant la facilité avec 
laquelle on envisage de prélever des fonds 
appartenant aux assurés sociaux, en faveur 
d'une catégorie de citoyens certes digne 
d'intérêt, celle des agents et des courtiers 
d'assurance, qu'on manifeste autant de 
bienveillance pour d'autres catégories de 
la population, qui sont également dignes 
d'intérêt, (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 


C'est pourquoi le groupe communiste 
votera contre la proposition transaction- 
nelle de la commission. Nous avons été jus- 
qu'à l’extrème limite des concessions pour 
teuir compte des intérêts des agents d’as- 
surance et des courtiers, mais aussi de la 
défense des fonds qui ont été rassemblés 
par les ouvriers de notre pays. (Applau- 
cissemenls à l'extrême gauche.) 


; M. le président. La parole est à M. Trufs 
aut. 


M. Truffaut. Je voudrais rappeler à M. 
Croizat le projet qu'il a déposé au mois 
d'avril 196, alors qu'il était ministre du 
travail, Ce projet prévoyait l'octroi aux 
producteurs de l'assurance d'une indem- 
nité de 320 millions de francs. Cette in- 
demnité de 320 millions représentait 
4,57 p. 100 de l’ensemble de l'encaisse- 
ment d'alors, qui s'élevait à 7 milliards, 
chiffre officiel donné par la direction des 
assurances. 

Or, au janvier 1947, date de l’expro- 
prialion, le total de l’encaissement était de 
14 milliards, chiffre confirmé par la direc- 
tion des assurances. Le prélèvement, 
même s’il était de 550 millions de francs, 
CORPRSREMAPENI seulement à 3,92 p. 100 de 
ce total. 


Il apparaît donc que, loin de léser les 
intérêts de la sécurité sociale et des tra- 
vailleurs qui y sont associés, la proposi- 
tion tendant à fixer l'indemnité à 550 mil- 
lions représente un moindre pourcentage 
que celle qu'a faite M. Croizat en 1946. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


La somme de 475 millions proposée par 
la commission représente environ 3,50 
p. 100 du total des encaissements réels, 
c'est-à-dire 1 p. 100 de moins que la 
somme que vous aviez proposte, mon- 
sieur Croizat, lorsque vous étiez ministre 
du travail, Mais nous désirons en finir le 
plus vite possible, C’est pourquoi nous 
nous rallions à la proposition transactions 
nelle de la commission. 


Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir l’adopter. (Applaudissements au cen- 
tre, à droite et sur divers bancs à gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Pi- 
neau. 


M. Christian Pineau. Le parti socialiste 
estime que le «chiffre de 400 millions de 
franes était raisonnable, mais il votera ce- 
lui de 475 millions, qu’il préfère encore 
à celui de 550 millions. { 

M. Jacques Duclos, Le chiffre de 550 mil- 


lions n'est pas défendu. Ses parlisans se 
rallient à celui de 475 millions. 


M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le deuxième alinéa 
de l’article premier avec la nouvelle ré- 
daction proposée par la commission. 


(Le deurième alinéa de l’article premier, 
ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le troisième alinéa ? 

Je le mets aux voix. 

(Le troisième alinéa, mis aux voix, es 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble de l’article 1°. 

(L'ensemble de l'article 17, mis au3 


| voir, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les indem- 
nités attribuées en application de la pré- 
sente loi sont allouées aux agents et cour- 
tiers d'assurances et, plus généralement, 
à chaque personne titulaire, au {* juin 
1945, de la carte professionelle prévue aux 
articles 31 et 32 du décret-loi du 14 juin 
1958. 


« Le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'article précédent détermine 
Jes modalités d'attribution de l'indemnité, 
en cas de cession de portefeuille interve- 
nue postérieurement au {4% juin 1945. » 


M. Pierre André a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l'ar- 
ticle 2 : 


« Les indemnités attribuées en appli- 
cation de la présente loi sont allouées : 


« 1° Aux agents titulaires au 41% juin 


4935 d'un traité de nomination d'agent; ; 


« 29 Aux courtiers d'assurances inscrits 
en cette qualité et à cette date au registre 
du commerce ; 


« 3° Aux employés des sociétés d’assu- 
rances, aux mandataires el aux employés 
des agents d'assurances et des courtiers, 
dûment accrédités à cet effet, et ayant fait 
souscrire avant la date précitée des con- 
trats d’assurances contre les accidents du 
travail sous la responsabilité et pour 
le compte de leurs mandats ou em- 
ployeurs. » 


Ja parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Mes chers collègues, 
mon amendement a pour objet de modilier 
légèrement la rédaction de cet article, qui 


prévoit que l'indemnité sera alloute aux ; 


usents et courtiers d'assurances, et plus 
généralement à chaque personne tilulaire 
au 1% juin 1945 de la carte professionnelle, 


Or, les carles professionnelles ont été 
distribuées par région économique et il se 
trouve qu'au 1° juin 1945 cœtaines ré- 
gions économiques ne les avaient pas 
encore distribuCes. 


Telle est la raison pour laquelle j'ai dé- 
posé cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur André, je 
suppose que vous maintenez les disposi- 
tons du deuxième alinéa de l'article 2 ? 


M. Pierre André. Oui, monsieur le rap-. 


porteur. 


Mk: ur. S'il en est ainsi, Ja 
commission accepte l'amendement. 


_ M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement l'accepte 
également, puisque les dispositions du 
deuxième alinéa sont maintenues. 

M. le 


ent. L'amendement de 


présid 
M. Pierre André tend donc à remplacer : 


seulement le premier alinéa de l’article 2 
par le texte dont j'ai donné lecture. 


_Je mets aux voix cet amendement, 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


M. le président. Personne ne demande 
plus la prole sur l'article 2 ?.… 


_Je le mets aux voix, avec la modifica- 
tion résultant du vote de l'amendement de 
M. Pierre André, 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Une commis- 
sion, qui comprendra des représentants des 
organisations syndicales les plus représen- 
talives des agents et courtiers, est chargée 
d'effectuer la répartition des indemnités 
aux intéressés. 

« Elle est habilitée à trancher tous 
conflits relatifs à l'attribution aux intéres- 
| Sés de l'indemnité prévue par la présente 

loi. 

« Les frais de fonctionnement de cette 
commission sont remboursés par la caisse 
nationale de sécurité sociale. 


« La composition et le mode de fonction- 
nement de la commission sont déterminés 
par le règlement d'administralion pubii- 
que susvisé. » 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 3 
Je le mets aux voix. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'indemnité 
est assise sur Ja movenne des commis- 
sions encaissées, en 1%46, par les hénéfi- 
ciaires, afférentes à des opérations d'assu- 
rance contre les risques d'accidents du tra- 
vail, effectuées sur le territoire métropoli- 


tain et ne relevant pas de la légis'ation 
sur les accidents du travail spéciale aux 
professions agricoles et forestières, Les 


commissions sont évaluces nettes de toute 
réltrocession à un tiers, telles qu'elles ont 
été comprises dans les déclarations pro- 
duites à l'administration des contributions 
directes, au titre des sommes enraisstes 
au cours de l'année 1946, 

« Les taux des indemnités 
nés suivant les barèmes 
après : 


sont détermi- 
dégressifs ci- 


COMMISSIONS ANNUELLES 


Moins de 50.000 francs......,..... arts 
be 50.001 à 100.000 francs,..,.., 
De 400.001 à 250.000 francs... .......0 
De. 20.001 à 500.000 
De 500.001 à 1.000.000 de francs.....,..., 
De 1.000.001 à 2.000.000 de francs....... Le 


à 5.000.009 de 
5.000:000 de 


De 2.000.001 
Au-dessus de 


POURCENTAGE PRIS EN COMPTE 
pour le calcul de l'indemnité, 


Courtiers 
À geul,s et autres personnes visées 
à l'article 2 

1,4 37 
36 26 
30,7 2,5 
26,1 20,8 
21,8 18,2 
17,8 11,9 
11,4 9,5 

5,4 45 


| «Les éléments qui précèdent sont déter- 
minés d'après les déclarations des inté- 
ressés, établies suivant les modalités et 
accompagnées des pièces justificatives 
fixées par le règlement d'administration 
publique susvisé, qui précisera les condi- 
tions dans lesquelles ces déclarations pour- 


ront être contrôlées par des agents du mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, 
de la ca'sse nationaice de sécurité sociale et 
du ministère des finances. » 

M. Truffaut a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le tableau 
inséré dans l’article 4: 


COMMISSIONS ANNUELLES 


Moins de 50.000 francs........., 
De 50.001 à 100.000 francs....,,,.., 


De 100:001 à 250.000 
| De 250.001 à 500.000 francs... 
De 500.091 à 1.000.000 de francs.......s...e 


De 1.009.001 à 2.000.000 de francs. 
De 2.000.001 à 5.000.009 de francs... 
Au-dessus de 5.000.000 de francs......,,,..,,, 


POURCENTAGE PRIS EN COMPTE 
pour le calcul ào l'indemnité par tranches successives. 


Agents 


Courliers et divers agents. 
3 33 
33 21 
9 24 
26 21 
22 49 
149 16 
43 41 
6 5 


La parole est à M. Truffaut. 


M. Truffaut. La modification apportée à 
l’article 1% oblige à modifier le tableau 
comme je ke propose. 


M, le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement. Il est, en effet, la const- 
| quence de la modification adoptée à l'ar- 
tiole 1°, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Le Gouvernement l'accepte éga- 
ement. 


M, le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Truffaut, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, ‘es! 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 4 ?.., 

Je le mets aux voix, avec la moûif- 
cation qui résulte de l'adoption de l'amene 
dement de M. Truffaut. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux vais 
est adopté.) 

[Article 5.] 

« Art, 5. — Le montant des indemnités 
annuelles est arrondi au multipie de 500 
feancs immédiatement inférieur. n'est 
pas accordé d'indemnité annuelle infé- 
rieure à 500 francs. » — (Adopté) 


{Article 6.] 


M. le président, « Art. 6. — L'indemnité 
est allouée aux agents, courtiers et tous 
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autres bénéficiaires visés à l’article 2 qui 
ont été mobdisés, prsonniers, déportés, 
sinistrés ou victimes de la guerre et qui 
justifient avoir exercé leur profession au 
inoment de leur mobilisation, de leur cap- 
tivité ou des circousltances de guerre qui 
des ont frappés. 

« La commission prévue à l’article 3 dé- 
brmine le montant de l'indemnité com- 
s'ajoutant éventueliement à 
‘indemnité prévue à l’article 4, pour les 
bénéficiaires mobilisés, prisonniers, dé- 
portés, sinistrés ou victimes de Ja guerre, 
au cas où leur activité en 1946 aurait été 
influencée par les circonstances de guerre 
qui les ont frappés. » 

Personne ne demande la parole sur 
farticle 6 ?..… 


Je mets aux voix, 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Jean David a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 6, un nouvel! article ainsi conçu: 


« Il est alloué, pendant dix ans, par la 
caisse nationale de sécurité sociale l’en- 
semble des entreprises qratiquant anté- 
rieurement au 1% janvier 1947 des opéra- 
üons d'assurances contre les accidents du 
Wavail régis par la loi du 9 avril 1598 
et les lois postérieures qui l'ont complé- 
Me et modifiée, des indemnités dont le 
montant giobal annuel est fixé forfaitaire. 
ment à 280 millions de francs. 


« Un règlement d'administration publi. 
que, pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre du travail et de 
la -Gcurile sociale, déterminera les bases 
et les modalités suivant lesqueiles les {in- 
demnités seront réparties entre les entre- 
prises visites à l'alinéa 

« Les entreprises bénéficiaires recevront 
des obligations nominatives négociables, 
sous Ja forme et dans les conditions pré- 
vues à l’article 5, » 


Cet amendement n'est pas soutenu. Je 
n'ai donc pas à le mettre aux voix. 


[Article 7.] 


M. le président, « Art. 7. —— Au cas où 
le montant total des indemnités annueiles 
ainsi réparties et attribuées aux intéressés 
pendant les deux premières années exct- 
derait ou n'atteindrait pas 1.109 millions 
de francs, les annuités restant à échoir se- 
raient diminuées ou augmentées dans la 
proporlion nécessaire pour compenser cet 
excédent ou ce déficit, Par voie de consé- 
quence, indemnités annuelles à attri- 
buer à chaque bénéficiaire seraient ré- 
duites où accrues dans les mêmes propor- 
tions ». 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Ia modification appor- 
tée à l’article 1% entraine, dans l’article 7, 
le rempiarement du chiffre de 1.100 mil- 
Uons de francs par celui de 950 millions 
de francs, correspondant au double de 
l'indemnité annuelle, 

M. !a président. La commission propose 
que le chiffre de 1.100 millions de francs 
soit remplacé par celui de 950 millions 
de francs. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi modi- 
(L'article 7, ainsi modilié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 8 à 13.] 


« Art, 8. — L'indemnité est réduite de 
moitié lorsque les intéressés sont reclassés 
dans les conditions du titre II du l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945, Le montant de 
cette réduetion est fixé dans le règlement 
d'administration publique prévu à larti- 
cle 1%, selon que le salaire payé aux inté- 
ressés, sans qu'elle puisse être inférieure 
à un tiers de l'indemnité. 


« Toutefois, l'indemnité entre en compte 
pour sa totalité lors de la répartition de 
l'annuité entre les intéressés, pour l'appli- 
cation de l’article 7 susvisé. 

« Si, pour une cause quelconque, le pro- 
fessionnel reclassé venait à quitter ses 
fonctions dans un organisme de sécurité 
sociale avant l'expiration de la période de 
dix années pendant laquelle il percevait 
une indemnité réduite, il reprend ses 
droits au service complet des indemnités 
annue:les restant à échoir. » — (Adopté.) 


« Art. 9 — Un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances fixe les conditions dans 
lesquelles la caisse nationale de sécurité 
soc'ale remet aux bénéficiaires d’indemni- 
tés, en représentation de ceïles-ci, des 
obligations nominatives négociables. Tout 
transfert d'obligation doit être notitié par 
lettre recommandée à la caisse nationaie 
de sécurité sociale. 


« Lesdites obligations sont considérées, 
au regard des impôls, comme des obliga- 
tions amortissables suivant une annuité 
constante égale à l'indemnité annuelle, 
conmime si ladite annuité comprenait 
l'amortissement d'un capital fictif et l’in- 
térêt au taux de 3 p. 100 par an dudit 
capital. 


« Le même arrêté fixe l'échéance des 
annuilés; il doit prévoir leur fractionne- 
ment en versements trimestriels et les 
conditions dans lesquelles elles sant, soit 
escomptées à la demande du titulaire, soit 
rachetées à toute époque par les orga- 
nismes de sécurité sociale, cela sur la base 
d'un taux d'intérêt annuel de 5 p. 100. 


« Toutefois, pendant les trois premières 
années, les obligations ne peuvent être 
escomptées par lesdits organismes que 
dans la limite de 60 p. 100 du montant 
calculé dans les conditions de l'article 4. 
Un arrêté du ministre du travail et du 
ministre des finances pourra relever la 
fraction escomptable, » — (Adopté.) 


« Art, 10. — La caisse nationale de sé- 
curilé sociale est autorisée à consentir des 
avances aux entreprises d'assurances en 
vue de leur permeitre de verser aux per- 
sonnes visées à l'arlicle 2 des acomptes sur 
ie montant des indemnités prévues par la 
présente Joi. Un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances fixera les modalités d'appli- 
cation du présent article. » — (Adopté.) 


« Art. 11, — A peine de forclusion, les 
demandes tendant à l'obtention du béné- 
fice de l'indemnité prévue par la présente 
loi devront êlre adressées à la commission 
prévue à l’article 3 avant l'expiration du 
délai d'un an à dater de la publication du 
règlement d'administration publique visé 
au troisième alinéa de l’article 1%, » — 
(Adopté.) 


« Art. 12. — Les fausses déclarations 
intentionnelles en vue d'obtenir ou de 
faire obtenir les bénéfices de la présente 
loi entraineront Ja privation de l’indem- 
nité, sans préjudice de l'application des 
peines de droit commun. 


« Toute entrave apportée à l'établisse 
ment des documents nécessaires aux inté- 
ressés pour faire valoir leurs droits est 
unie d'une amende de 1.500 à 30.00 
rancs. » — (Adopté.) 


« Art. 13. — Les entreprises d'assurances 
peuvent exercer, devant les tribunaux, un 
recours sur le montant des indemnités pré- 
vues par la présente loi, à l’encontre des 
personnes visées à l'article 2, qui n’a 
raient pas assuré jusqu’au règlement des 
derniers sinistres survenus avant le 
{x janvier 1947 la gestion des contrats 
d'assurances contre les accidents du tr& 
vail qui leur incombe. » — /Adoplé.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 1%. — Les cour 
tiers, agents et sous-agents ne pourront 
demander à l'Etat, aux organismes de sé 
eurité sociale, aux entreprises d'assurances 
ou aux agents généraux et courtiers, d'in- 
deranités autres que celles visées par l'or 
donnance du 2 novembre 1915 susvisée el 
par ia présente loi, à l’occasion d'un pré: 
judice direct ou indirect causé par l’insti 
tulion du régime de sécurité sociale, ou 
par les mesures qui en découlent. » 


Je suis saisi, sur cet article, de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 


L'un, déposé par M. Pierre André, tend 
à rédiger comme suit l'article 14: 

« Les bénéficiaires visés à l’article 2 ne 
pourront demander à l'Etat, aux organis- 
de securité sociale, aux entreprises 
d'assurances ou aux agents généraux el 
courtiers, d’indemnités autres que celles 
visées par l'ordonnance du 2 novembre 
1945 susvisée et par la présente loi, à 
l'occasion du préjudice direct ou indi 
rect causé par l'institution du régime de 
sécurité sociale, ou par les mesures qui 
en découlent, » 


L'autre, ee par M. Segelle, tend à 
compléter l’article 14 par le nouvel alinéa 
suivant : 

« Il ne peut être demandé à l'Etat, aux 
organisines de sécurité sociale ou aux en- 
(reprises d'assurances, d’indemnités au- 
tres que celies prévues par l’ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée et par la 
présente loi à l’occasion d’un préjudice 
direct ou indirect causé par l'institution 
du régime de sécurité sociale ou par les 
mesures qui en découlent, » 


La parole est à M. Segelle. 


M. Segelle. Mesdames, messieurs, mon 
amendement tend à éviter de faire peser 
sur la sécurité sociale une charge qui ne 
serait pas justifiée. 

En effet, il n’y a pas eu expropriation 
des compagnies d'assurances, Celles-ci 
ont conservé l’ensemble des éléments de 
leur actif, immeubles et valeurs immobi- 
litres. 


A la vérité, il H a simplement modifica- 
tion du régime de fond des accidents du 
travail, 

Les conséquences des accidents du tra- 
vail n’entrainent plus la eesponsabilité des 
employeurs, mais sont prises en charge 
par la sécurité sociaie. 

NM y a donc pour les compagnies d’assu- 
rances un simple manque à gagner et 
non pas une expropriation ou une natio- 
nalisation. Les compagnies d'assurances 
ne doivent done pas être indemnisées. 


Cela résulte d’ailleurs des dispositions 
de la loi actuelle, mais il m'a semblé bon 
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de les préciser par l’adjonction proposée 
ar mon amendement, dont je rappelle 
es termes: 

« I ne peut être demandé à l'Etat, aux 
organismes de sécurilé sociale ou aux en- 
treprises d'assurances d indemnités autres 
que ceiles prévues par l'ordonnance du 
9 novembre 1915 susvisée et par la peé- 
sente loi à l’occasion d’un préjudice direct 
ou indirect causé par l'institution au ré- 
gime de sécurité sociale ou par les me- 
sures qui en découlent. » 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André, L'amendement que j'ai 
déposé à Particle 1% est le coroilaire in- 
dispensable de la modification qui a été 
apportée tout à l'heure par l'Assemblée à 
l'article 2. 

Je précise, en effet, dans le texte que 
je propose pour l'article 1%, que les in- 
demmnités prévues, au lieu d'être accor- 
dées aux « courtiers, agents et sous- 
agents », le éeront aux « bénéficiaires 
visés à l’article 2 ». 

Je demande à la commission et au Gou- 
vernement de bien vouloir accepter cet 
amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comruission ? 


M. le président de la commission. 
L'amendement de M. Segelle n'a pas été 
soumis à la commission. 


Nous avons simplement discuté un 
texte qui visait à indemniser les agents 
et courtiers d'assurances et non pas les 
compagnies d'assurances. 


N'ayant pas eu à prendre position, nous 
laissons l'Assemblée juge de l'amende- 
ment de M. Segelle, 


Par ailleurs, nous sommes d'accord, 
commme fe demande M. Pierre André, 
pour æemplacer les mots: « Les courtiers, 
agents et sous-agents », par l'expression: 
« Les bénéficiaires visés à l'article 2 ». 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement accepte égale- 
ment l'amendement de M. Pierre André. 


M. René Pleven. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Je voudrais d'abord sa- 
voir quel'e est la position du Gouverne- 
ment vis-à-vis de l'amendement de M. Se- 
gelle. 


M. !2 ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement a l'intention 
de laisser l’Assemblée se déterminer en 
toute souveraineté. (Erclamations sur di- 
vers bancs.) 


J'indique toutefois que le ministre du 
travail donne personnellement son complet 
accord à la disposition de l'amendement 
de M. Segelle. 


M. René Plèven. Je regrette de faire 
observer à M. Daniel Mayer que je ne me 
préoccupais pas de savoir quelle était son 
opinion. Je voulais connaître l'opinion du 
Gouvernement, 


Vous êtes, monsieur Daniel Mayer, l’un 
des membres les plus importants du Gou- 
vernement, mais non pas le Gouverne- 
ment. Et, puisque vous avez répondu en 
votre nom personnel — inaugurant une 
nouvelle méthode (Sourires) — je de- 


mande quelle est la position de M. le mi- 
nistre des finances qui, lui, est chargé de 
veiller sur l'équilibre financier des entre- 
irises d'assurances françaises, y Compris 
lies entreprises nationalistes, et qui reçoit 
les objections des représentants diplomati- 
ques étrangers au nom des compagnies 
étrangères travaillant en France, les- 
quelles sont particulièrement intéressées, 
je crois, par l'amendement de M. Segelle, 
et vis-à-vis desquelles les traités de com- 
merce peuvent ne pas nous laisser complé- 
tement libres. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche.) 


M. Robert Schuman, ministre des finan 
ces. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Il c<t exact 
qu'il s’agit iei d’un problème qui présente 
plusieurs aspects. 

I y a les intérêts de la sécurité socia'e, 
des fonds qui proviennent des assurés so- 
ciaux. Il y intérêts des compagnies 
d'assurances nationalisées, qui dépendent 
du ministre des finances et qui, pour une 
grande partie, ont subi une perle de re- 
cettes extrémement sensible, du fait du 
monopole créé en faveur de la sécurité 
sociale, IL v a, enfin, les compagnies d'as- 
surantes non nalionalisées. 


Le précédent gouvernement, présidé par 
M. Léon Blum, avait déposé un texte qui 
est repris par l'amendement de notre col- 
lègue M. Segelle. Le Gouvernement acluri 
se trouve en présence des proposilions de 
la commission, laquelle a disjoint ce 
texte. 11 n’a donc pas eu à dé'ibérer sur la 
question sou:evée à l’improviste et ne sau- 
rait prendre position devant l’Assemblée. 


En qualité de ministre des finances, tou- 
tefois, je dois dire qu'il y a là un problème 
qui doit être étudié. 

Il reste que le Gouvernement ne pourra, 
en toute sincérité, en toute honnêteté, se 
présenter devant vous avec une décision 
qu'après en avoir délibéré. 


M. René Pleven. Dans ces conditions, je 
demande le renvoi à la commission des 
finances, pour avis, du texte de M. $Se- 
gelle. 


M. le président. M. Pleven demande le 
renvoi de l’amendement de M. Segelle, 
puor avis, à la commission des finances. 

Quel est l'avis de Ja commission des 
finances ? 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. La commission 
des finances se trouve dans la situation 
du Gouvernement. Elle n’a pas délibéré et 
ne connaît rien à cette question parce 
qu’on ne la lui a pas soumise. 


Peut-être aurait-on pu lui demander son 
avis avant d'appeler la discussion. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Il ne 
faudrait pas que le renvoi de cet amende- 
ment à la commission des finances per- 
mette de ne pas indemniser d'urgence les 
agents et courtiers d'assurances. 


S'il y a un problème de l'indemnisation 
des compagnies d'assurances, il peut être 
traité séparément. 


Quant à elle, la commission à disjoint 
cette question, 


M. Pierre André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre Anéré. Je suis partisan de Ja 
disjonction de l'amendement de M. Ke- 
gelle, mais je voudrais d'abord que FAs- 
semdbiée se prononce sur mon armende- 
ment. 


M. Truffaut. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut. 


M. Truffaut, En tout état de cause, je 
demande à l'Assemblée de prendre une 
décision qui ne 1eclarde pas l'application 
de cetle loi, que les agents et courtiers 
d'assurances attendent avec impalience en 
raison de leur situation critique. 


M. Segelle. Pour ne pas retarder le vote 
du projet car il faut aboutir — j'act 
la disjonction de mon amendement, (Très 
bien! très bicn!) 


M. le président. M. Seselle accepte la 
disjonction de son amendement, 


Je consulte l'Assemblie sur la disjonce- 
tion. 


(L'Assemblée, consuliée, prononce la 
disjonclion.) 


M. le prés'dent. Les dispositions de 
l'amendement de M. Scgelle pourront faire 
l'objet d'une proposition distincte, 


L'Assemblée doit statuer maintenant 
sur l'amendement de M. Pierre André. 


Je mets aux ‘voix cet amendement, ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. le texte de cel armen- 
deinent devient celui de l'article 11. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, jo 
dois faire connaître à l'Assemblée œie la 
commission propose de rédiger comnre suit 
le titre de ce projet: 

« Projet de loi tendant à accorder des 
indemnités aux agents et courtiers d'as- 
surances, par suite du transfert de la ges- 
tion du risque « accidents du travail » aux 
organisines de la sécurité sociale. » 

— I n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeurg ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'ensemb'e du projet 
de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aus 


voir, est adovté à dix-huit heures dix mi 
nules.) 


_M. Jacques Duclos. I! y a des absten- 
tions. 


BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICC 1917 
(DEPENSES CIVILES) 


Discussion d'un projet de loi, 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1941 
(dépenses civiles). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
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désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Baosilon, chef de cabinet; 

M. Beck, chargé de mission au cabimet; 

M. Bernard, chargé de mission au ca- 
bine! ; 

M. Frappart, chargé de mission au Ca- 
binct; 

M. Gale, chargé de mission au cahinet; 

M. Guyot, chargé de mission au éahinet; 

M. Sonrier, chargé de mission au ca- 
bine!, 

M. Gache, directeur général des contri- 
buticus directes; 

M. Degois, directeur général des doua- 
ne: ; 

M. Fremont (Pierre), directeur général 
des contributions indirectes; 

M. Rampon, directeur général de l'en- 
gegistrement, des domaines et du timbre; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Alix, directeur de Ja comptabilité 
publique ; 

M. Certeux, chef du service de la coor- 
dination des administrations financières; 

M. Mascelin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Arnould, directeur adjoint à ia comp- 
tabiüité publique ; 

M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 
tion du Trésor; 


M. Champion, administrateur à la direc- 
tion généraie des contributions directes; 

M. Colombier, administrateur à la direc- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre; 

M. Gallot, administrateur à la direction 
générale de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre; 


M. Massaloux, administrateur à la direc- 
tion géntrale de l’enreg'strement, des do- 
maioes et du timbre; 

M. Triquera, administrateur à la direc- 
tion générale des contributions inüirectes ; 

M. Manca, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Pinon, sous-directeur à la d'rection 
du budget; 


M. Boudeville, sous-directeur à la direc 
tion du budget; 


M. Lamy, sous-directeur à la direction 
du Trésor; 


M. Bret, sous-directeur à la direction du 
Trésor; 

M. Genet, sous-directeur à la direction 
de Ja comptabilité publique; 

M. Soumagnas, administrateur civil à Ja 
direction du budget; 

M. Bernier, administrateur civil à la 
direction du budget; 


M. Marlial Simon, administrateur eivil 
à la direction du budget; 


M. Chappon, administrateur evil à Ja 
direction de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, 


M. Jean, administrateur civil à la direc- 
tion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre ; 


M. Marques, administrateur civil à la 
direction générale des contributions direc- 
tes; 


M. Serre, administrateur civil au ser. 
vice de la coordination des administra- 
tions ‘inancières ; 

M. Vignes, administrateur civil au ser- 
vice de la coordination des administra- 
tions financières ; 


M. Lauzanne, directeur départemental 
des contributions directes, en service 
détaché au service de la coordination des 
administrations financières. 


Pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 

M. Bagot, directeur du contrôle, du bud- 
get et du contentieux; 


M. Lebègue, inspecteur de 1" classe des 
colonies ; 


M. Lagneau, sous-directeur de Ja compta- 
bilité ; 

M. Daufresne, administrateur de 1r° classe 
des colonies ; 


M. Desbordes, administrateur colonial de 
2e classe (travailleurs d’Indochine). 


Pour assister M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres: 


M. Mornet, conseiller technique au cabi- 
net du ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres; 


M. Lenoir, directeur adjoint des services 
administratifs et financiers de l'informa- 
tion du ministère de la jeunesse, des arts 
des lettres; 


M. Terrou, directeur des services admi- 
nistratifs et financiers de l'information du 
ministère de la jeunesse, des arts et des 
lettres ; 


M. Plouvier, directeur des services admi- 


nistratfs et financiers du ministère de 
l'éducation nationale. 


Pour assister M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 


M. Farat, secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones; 

M. Lange, directeur général des télécom- 
munications ; 


M. Le Mouel, directeur général des 
postes; 

M. Usclat, directeur de la caisse natio- 
nale d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent; 

M. Lauzon, directeur du personnel; 


M. Vaillaud, directeur des bâtiments et 
des transports; 


M. Guillaume, directeur par intérim du 
budget et de la comptabilité ; 


M. Lapierre, sous-directeur du service 
social; 


M. Boucheron, administrateur de classe 
exceptionnelle ; 


M. Faucon, directeur par intérim de la 
direction générale des postes. 


Acte est donné de ces communications. 


Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa 
première séance du 29 mai, elle a décidé 
de reporter la discussion générale du 
budget sur le dernier projet de lpi con- 
cernant les voies et moyens, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®.1 


M. le président. L'article 1% est réservé 
jusqu'à l'examen de l'état A. 


ETAT A 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
VI, — Haut ‘commissariat à la distribution. 


M. le président. Conformément à la dé- 
cision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 3 juin dernier, je vais appeler 
les différents chapitres des crédits ou- 
re au haut commissaire à la distribu- 
ion. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je donne lecture du chapitre 100: 


Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitement du person- 
nel temporaire de l'administration cen- 
trale, 60.535.0000 francs. » 


Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 100 


Je le mets aux voix au chiffre de 60 mil- 
lions 535.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 101. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel de l'administration 
centrale, 22.721.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 102. — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire de l'administration cen- 
trale, 27.739.000 francs. » — (Adonté.) 


« Chap. 103 .— Administration centrale. 
— Allocations et indemnités diverses, 
9 millions 730.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Inspection générale. — 
Traitements, 6 millions de francs. » —« 
(Adopté.) 


« Chap. 105. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel du cadre, 402 
millions 75.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 106. — Services extérieurs. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
99.416.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 107, — Salaires du personnel 
auxiliaire des services extérieurs, 277 mil- 
lions 17.000 francs. » — (Adopté.) 


& Chap. 108. — Personnel des services 
extérieurs. -— Allocations et indemnités 
diverses, 17.847.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 109. — Liquidation des comités 
centraux du ravitaillement. = Traite- 
ments, salaires et indemnités, 2.157.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 110. — Centres d'abatage. — 
Rémunération des contrôleurs comptables, 
150 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 111. — Indemnités de rési- 
dence, 192.477.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 112. — Supplément familial de 
traitement, 21 millions 908.000 francs. » — 
(Adopté.) 


ionnaires en congé : ngue durée. — 
{Mémoire.\ 
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M, le président. « Chap. 114. — Indem- 
tés pour difficultés administratives dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, 3.096.000 francs. » 


Mme Anna Schell et M. Rosenblatt ont 
déposé un amendement tendant à réta- 
blir, pour ce chapitre, le crédit prévu par 
le Gouvernement, soit 6.192.000 francs. 


La parole est à M. Rosenblatt pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Rosenblatt. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances a disjoint le cha- 
pitre 114 nouveau qui à trait à l'indemnité 
pour difficultés administratives dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. 


Cette indemnité a été institute par le 
décret du 17 septembre 1946, d .t l'article 
dispose: 

« L'attribution de l'indemnité pour dif- 
ficultés administratives prendra fin lorsque 
sera terminée la fusion des réglementations 
applicables dans les trois départements re- 
couvrés et dans les autres départements. 


« En tout état de cause, celle-ci devra ces- 
ser à partir du 1% septembre 1949. » 


La suppression de cette indemnité a sou- 
levé, parmi les fonctionnaires intéressés, 
un vil mécontentement. Ceux-ci ne sau- 
raient admettre la disparition d'une indem- 
aité accordée en raison des difficultés créées 
par le bilinguisme existant dans nos dépar- 
tements d'Alsace et de Lorraine, alors qu'y 
sont maintenues les subventions en faveur 
de l'application du Concordat. 


C'est pour ces raisons que nous deman- 
dons le maintien de l'indemnité pour difti- 
cultés administratives, D'ailleurs, les cré- 
dits nécessaires avaient été prévus par le 
Gouvernement. (Applaudissements à l'ec- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le rap- 
porteur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Bernard Paumier, rapporteur. Mesdu- 
mes, messieurs, dans la discussion bien 
tardive du budget de l'exercice 1947, nous 
abordons enfin aujourd'hui 10 juin l'exa- 
men des propositions de dépenses, en 
commençant par celles qui concernent le 
haut commissariat à la distribution — je 
ne sais d’ailleurs s’il faut toujours l'ap- 

eler ainsi, étant donné qu'il n’y a plus 

e haut commissaire. 


Certes, si le ravitaillement de la France 
était parfait, la discussion du budget que 
j'ai l'honneur de rapporter serait inutile. 
in période normale, la France se passait 
d'un tel budget. Ne l’oublions pas, les 
lourdes dépenses qui nous sont demandées 
à ce titre sont dues aux conséquences des 
pillages de l’occupant qui vida nos rése:- 
ves, et aussi, il faut le dire, aux lourdes 
erreurs, sinon aux fautes, commises cn 
malière de ravitaillement. 


Nous nous garderons de trop insister, car 
l’objet essentiel de ce débat est l'examen 
des crédits demandés. 


Souhaitons donc que notre ravitalle- 
ment s'améliore rapidement, pour qu'à 
l'avenir diminuent et disparaissent 

essivement les dépenses inscrites à ce 
udget. 


Par ailleurs, il convient de préciser que, 
dans les sommes figurant à ce budget, ne 
sont pas compris les 25 p. 100 d'acomple 
provisionnel. C’est là un fait bien regret- 
table. Nous considérons qu'à cetle uate, 
par lettre rectificative ou par tout autre 
moyen, on aurait pu prendre des disposi- 


tions en vue de permettre au législateur 
de discuter en toute connaissance de 
cause. Cette remarque vaut d’ailleurs pour 
les autres budgets de dépenses. 

Par contre, une lettre rectificative du 
12 mai 1947 fait intervenir la réduction de 
7 p. 100 demandée par M. le ministre des 
finances. 

Cet abattement devait représenter, pou 
le budget que j'ai l'honneur de rapporter, 
230.249,000 francs. Le ministère des tinan 
ces l’a fixé à 232.249.000 francs. Votre cotn- 
mission a accepté naturellement cet abalt- 
tement, Elle a même été plus loin, puis- 


que le total des diminutions qu'elle vous 


propose alteint 279.300.000 francs, portant 
presque exclusivement sur le titre I. 


La commission des finances vous informe 
également que le décret du 16 avril 1947, 
portant licenciement de 50.000 foncetion- 
naires, prévoyait la suppression de 3.000 
emplois au titre du haut commissariat à 
la distribution. 


Actuellement, il faut tenir compte d'une 
réduction de 2.290 emplois. Les 710 licen- 
ciements qui restent à effectuer le seront 
sous peu. 


Il m'appartient aussi, avant d'entrer dans 
le vif du sujet de demander à l’'Assem- 
blée d'accepter la rectification de quatre 
erreurs. 


La première porte sur le chapitre 100: 
il y a lieu de prévoir une augmentation 
de 250.600 francs. La deuxième concerne 
le chapitre 101, et comporte également une 
majoration de 615.000 francs. La troisième 
s'inscrit au chapitre 165 et entraine une 
diminution de 5.286.000 francs. Quant à 
la dernière, il faut la compter au chapitre 
106 et abaisser les crédits y afférents de 
666.000 francs. 


Le budget qui nous est soumis comporte 
de très lourds crédits, qui se chiffrent à 
23.%4.310.000 francs contre 27.105.210.400 
francs en 1946. 


L'essentiel des dépenses figure dans le 
titre que l’on intitule plus ou moins jus- 
tement « Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités ». 


A ce titre, on dénombre près de 17 mil- 
liards, avec 12 milliards 400 millions pour 
7 mois seulement, pour « Frais à la charge 
du ‘Trésor résultant de la liquidation du 
prix de vente du pain ». 4.225.000.006 de 
francs sont destinés à la « subvention 
compensatrice de la limitation du prix de 
vente du lait » et 4.225.000.000 de francs 
servent à couvrir le déficit causé par l'im- 
portation des céréales et de tourteaux, el 
cela pour six mois seulement. 


Le titre 1%, qui comprend presque uni- 
quement des dépenses ordinaires, se solde 
3.294.360.000 francs contre 3.366.224.400 
rancs l’année dernière. 


Il n'est [as dans l'intention de notre 
rapporteur d'exposer en détail tout le tra- 
vail accompli par la commission des fi- 
nances, en particulier par son prési- 
dent et par M. le rapporteur général. 
Il nous sera possible de donner toutes 
explications utiles quand nous discuterons 
les chapitres, s’il y a lieu. 


Cependant, tout en respectant l’ordre 
de présentation de ce cahier de crédits, 
il nous appartient de donner quelques 
éclaircissements indispensables. 


Les premiers chapitres se rattachant aux 
services centraux, indépendamment de 
quelques erreurs que je viens de souli- 
gner, et compte tenu de l'abattement 


de 7 p. 100, n'appellent aucune remarque 
importante de notre part. 


Le nombre d'emplois, qui était de 2.300 
en 1916, est désormais fixé à 1.006. 


Au chapitre 104, on notera une réduc- 
tion de 669.000 francs effectuée par la 
commission des finances pour tenir come 
de la suppression de six postes d'inspec- 
teurs à compter du 1% juillet prochain, 
le nombre de ceux-ci devant ètre ramené 
de 24 à 18. 


Répondant au désir exprimé par MM. 
Petsche et René Mayer, la commission 
avait demandé une note détaillée à cha- 
cun des ministres sur l'attribution exacte 
des inspecteurs généraux en fonction au- 
près d’eux. Inutile de dire que nous atten- 
dons encore ces notes, Pour le hau!-com- 
missariat à la distribution, M. le ministre 
intére$é voudra bien nous donner toutes 
justifications. 

En ce qui concerne les chapitres rela- 
lifs aux services extérieurs, la commission 
n'a rien de part'culier à signaler si ce 
n'est, là aussi, une compression assez 
sensible du personnel qui est ramené en 
un an de 20.009 à 10.489 unités. 


Par contre, on ne guvait pas être d'ac 
cord sur le chapitre 109 qui prévoyait en- 
core 2.460.000 francs pour Hiquider les co- 
mités centraux du ravitaillement institués 
par Vichy et officiellement dissous depuis 
avril 19M5. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


IH y a là un non sens d'autant plus 
grave que les crédits demandés étaient en 
augmentation par rapport à l'exercice pré- 
cédent. 

Malheureusement, le vote tardif de ce 
budget nous pläce, en quelque sorte, de- 
vant le fait accompli, puisque les dépenses 
sont engagées jusqu'au {* juillet, 


Toutefois, Ja commission unanime s'est 
rangée à l'avis de votre serviteur en exi- 
geant la suppression définitive de ces cré- 
dits. Il faut en terminer une fois pour 
toutes avec ces comités, ex-C.A.R.C.0. et 
autres, 


J'indique, en passant, que ces remarques 
valent également pour le chapitre 204. 


Le chapitre nouveau qui suit appelle, 
sans nul doute, quelques remarques de 
la part de cette Assemblée. 


Il s’agit, en effet, de la rémunération 
des contrôleurs des centres d'abatage. 

Le total des crédits demandés encre 
avec ceux du chapitre %5, se rapportan 
au même objet, à 221.666.000 francs. L'an 
née précédente, les dépenses dont s'agit 
étaient couvertes par la subvention com 
pensatrice de la limitation du prix de 
vente de la viande. 

La direction du budget a voulu clarifier 
ces comptes. Heureuse initiative! Mais, en 
vérité, celte question appelle de ma part 
quelques commentaires, car il s’agit d'une 
question de principe fort importante, qu 
engage la politique du Gouvernement à 
propos du marché de la viande. 


Pour lors, les crédits prévus servent à 
payer 3.200 contrôleurs environ chargés 
d'examiner 4.000 centres d'abatage, dont 
il faut réduire 1.400 abattoirs municipaux, 
Ces contrôleurs sont payés à la vacation, 
à raison de 37,50 francs de l'heure, pour 
une moyenne mensuelle de 171 heures de 
travail. 

Le à de contrôleurs peuvent et dol- 
vent conirôler plusieurs centres. C'est 
pourquoi, a priori, le nombre de 3.200 
m'apparaîit osé, d'autant plus que, dans 
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nombre de tueries particulières, on 
n'abat qu'une fois ou deux par semaine. 


Dans le fascicule budgétaire qui vous 
est soumis, il est dit à ce propos, et 
cea à son importance, que les centres 
sont prévus pour la période qui va du 
1" janvier au 931 juillet 1947. 


On indique un peu plus loin que le Gou- 
vernement étudie actueliement la réorga- 
nisation du marché de la viande en vue 
d'améliorer le ravitaillement en viande du 
pays. 

La question de l'existence on de l’orga- 
nisation des centres d’abatage est évidem- 
ment l’un des aspects de ce problème plus 
général, 


C'est pourquoi, compte tenu des indica- 
tions mêmes du Gouvernement, les com- 
missaires aux finances, unanimes, ont dé- 
cidé de vous proposer une réduction de 
20 mil'ons en limitant au 30 juin les eré- 
dits demandés, ceci en vue d'inciter le 
Gouvernement à réformer’ dans les moin- 
dres détails le marché de la viande, qui est 
singulièrement désaxé. 


J'aurais mauvaise grâce d'insister. Nous 
nous sommes ainsi prononcés avec le souci 


d'obtenir des écleircissements à ce sujet. :- 


J'ose croire que M. le ministre nous don- 
nera toutes indications utiles quant à la 
réorganisation d'un marché qui comporte 
beaucoup plus de plans que de ministres. 
(Mouvements divers.) 


Au surplus, 1 serait opportun, par là 
même, de savoir ce que vous comptez faire 
du compte spécial ravitaillement n° 41237 
qui n'a plus de raison d’être, selon moi. 


En raison des difficultés administratives 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le Gouverne- 
ment avait prévu un chapitre nouveau 
plus de six millions de 
crédits. 


I s'agissait d'appliquer un décret du 
17 septembre 1946. La commission des 
finances a réduit ce crédit de moitié, tout 
en décidant À l'unanimité la suppression 
des indemnités prévues à la fin de ce 
mois. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur certains bancs à gauche.) 


Si je m'en rapporte à l'intervention que 
vient de faire M. Rosenblatt, il faudra sans 
doute revoir ce sujet, susceptible de créer 
quelque inquiétude dans ces départements 
recouvrés. 


M. Jacques Duclos. Très bien ! 


M. le rapporteur. L'examen des chapi- 
tres 301 et 302 fait apparaître une faible 
diminution, 


Cependant, un certain nombre de locaux 


disposition —, mais les déménagements et 
les emménagements coûtent fort cher, De 
plus, il faut enregistrer une hausse sen- 
sible du prix des loyers. 


Par contre, au suivant, vous constaterez 
une réduction de 3.500.000 francs jugée 
possible, d'une part, en raison de suppres- 
sions d'emplois, d'autre part, d’une dimi- 
nution de fournitures de bureau. 


Un souci d'économie justifiée nous guida 
également quand nous décidâmes ré- 
duire les frais de déplacements et de mis- 
sions qui font l'objet du chapitre 308. 


Une règle commune fut décidée : tous les 
erédits demandés concernant les missions 


temporaires à l'étranger seront supprimés | 


et consacrés à d’autres objets, 


I! nous appartient maintenant de donner 
quelques explications sur les restaurants 
sociaux. (Exclamations au centre et 
droite.) 


Mes chers collègues, je ne prés un bud- 
get qui comporte 23 milliards de dépenses 
et à propos duquel la politique du Gouver- 
nement ne semble pas très bien définie. 


Dans le premier fascicule dont l'épreuve 
nous avait été transmise, la suppression 
de ces restaurants était prévue pour le 
1er juillet 1947. 


Plusieurs ministres, à ce moment tout 
au moins, étaient acquis à celte concep- 
tion. Dans une première lettre rectificative, 
le Gouvernement avait même décidé la 
suppression d'un erédit de 650.000 francs. 


Puis, dans une deuxième lettre rectifi- 
cative, il nous demande un crédit de 
54.900.000 francs, 


Bien entendu, je connais trop la mi- 
sère qui sévit actuellement dans certaines 
classes de la société pour me dresser con- 
tre le fonctionnement des restaurants so- 
ciaux qui servent, rien qu'à Paris, 28.000 
repas par jour. 

Néanmoins, il serait opportun de voir 

lus <elair dans leur fonctionnement. 
D'après quelques indices, et du fait même 
qu’il existe quatre catégories de consom- 
mateurs, tout indique qu'il importe de 
parfaire la législation de ces restaurants 
ex-communautaires, qui rappellent aussi 
de fâcheux souvenirs. 


D'autre part, l’organisation des restau- 
rants sociaux dispose de ressources indé- 
endantes de la subvention de 108 mil- 
ions ; elle touche notamment un franc par 
repas. 


Par ailleurs, le système des cartes laisse 
à désirer. 


A mon avis, et je crois interpréter fidè- 
lement la pensée fe la commission, une 
revision du fonctionnement des restaurants 
sociaux s'impose. Mais, là encore, M. le 
ministre voudra bien nous donner toutes 
explications à cet égard. 


Le chapitre 500 prévoit des subventions 
aux communes et aux départements. A 
la demande du haut-commissariat, ce cré- 
dit a été réduit de 130 millions, 


Votre commission n'entendait certes pas 
diminuer ces crédits, car nous connais- 
sons tous l’état lamentable de la plupart 
des trésoreries des collectivités locales ou 
départementales. 


Il peut se faire que ces diminutions soient 
justifiées, si l’on tient compte de la réduc- 
tion du nombre des tickets. On pourrait, 
du reste, en encore, tout en 


| Simplifiant grandement les rouages de 
ont été abandonnés — la liste est à votre | 


cette administration, 


En contre-partie, il importe d'ajouter 
1.600.000 rationnaires; conséquence heu- 
reuse des excédents de naissances et du 
retour des prisonniers et déportés, 


La grande majorité de cette assemblée 
est, sans nul doute, salisfaite de la sup- 
pression de l'ancien chapitre 19 qui permet- 
payer les bons de circulation en 


Mais, après un examen plus approfondi, 
on retrouve un vestige de ce bon, si je 
puis ainsi m’exprimer, au chapitre 601. En 
effet, 7 millions sont encore demandés 
px la mise en place et l'exploitation du 

n de circulation pour le lait et la viande. 
On peut se demander, sur ce point encore, 
si cette dépense est réellement justifiée. 


Au surplus, ce chapitre 601 manque d'ex. 
lications sur la répartition des erélt: 
ussi, la commission des finances, apr: 
avoir approuvé une réduction de plus «a 
24 millions de francs proposée par ladi. 
nistration, a-t-elle décidé une nouvelle «i- 
minution de 15 millions de francs, le vo- 
lant des cartes mises en circulation était 
jugé par elle trop excessif. 


J'en ai terminé avec le titre If. (/nter- 
ruplions sur divers bancs. — Applaudis:e- 
ments à l'extrême gauche.) 


Je regrette d'intervenir dans ces conii- 
tions, car je sais que vous attendez la «- 
claration que doit faire M. le président da 
conseil. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Vouiez-vous me permettre une observa- 
tion ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Les efforts de 
M. Paumier pour rapporter fidèlement les 
décisions de la commission des finances de- 
vraient lui mériter toute l'attention de lAs- 
semblée, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


Nous abordons un débat budgétaire d'une 
très grande importance. Je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien réfréner quel 
que peu son impatience d'entendre M. le 
président du conseil et de consacrer en- 
core quelques instants à cette discussion 
qui doit se dérouler dans le calme et dans 
la dignité. (Nouveaur applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je n'ignore pas, en effet, la gravité de la 
situation, Mais ce nn pes ma faute si je 
suis intervenu avant M. le président du 
conseil. 


Je voudrais vous demander encore quel- 
ques minutes d'attention, car la deuxième 
artie de mon rapport a trait aux subven- 
ions économiques qui représentent quel- 
que 20 milliards de dépenses, 


Il me sera bien permis de dire que le 
titre Il de ce budget est de beaucoup le 
pius important, touche prérisé- 
ment à la politique économique du Gou- 
vernement. 


Je rappelle l'importance de ces subven- 
tions économiques, qui approchent de 21 
milliards. Le Gouvernement aurait d’ai!- 
leurs intérêt à définir sa position, car le 
principe de sa politique est mis en cause 
par une hausse sur laquelle je reviendrai, 
qui n’a pas été approuvée, avec plus ou 
moins de nuance d'ailleurs, par les mem- 
bres de la commission, Le pays et nous- 
même aimerions être informés. 


M. le président du conseil, au cours de 
son audition à la commission des finarce:, 
nous à demandé quelques semaines avant 
de définir le ve de vue gouvernemental 
à propos de la subvention compensatrice 
de la limitation de prix de vente du pain. 
Peut-être conviendrait-il, à l’occasion de 
ce débat, de nous donner au plus tôt 
toutes indications utiles à ce sujet, 


Quoi qu'il en soit, les subventions dites 
économiques, incluses dans le budget que 
nous diseutons, se décomposent en trois 
chanitres. 


Le premier, le chapitre 700, institue une 
pe qui varie entre 3 franes 20 et 

francs 50 par litre de lait. On subven- 
tionne ainsi un milliard 260 millions de 
litres de lait. L 


Nous sommes quelques-uns à nous de- 
mander si ces primes vont vraïment à 
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ceux qui les méritent. De même, on peut 
se demander si tout ce lait va aux véri- 
tables consommateurs. Mais c'est là une 
autre histoire. 


Rappelons, en passant, que l'année der- 
nière, le taux de la prime était seulement 
de 2 francs par litre de lait. 


Ce sont les laitiers et les ramasseurs qui 
touchent des sommes importantes, Les 
contrôleurs, astreints à d'autres travaux, 
examinent leur comptahilité, mais Ja 
transformation du lait et la fabrication du 
Jait concentré sont peu contrôlables, Com- 
ment, dans ces conditions, contrôler es 
prix en France ? 

J'ajoute que quelques transformateurs, 
parmi les plus modestes, attendent le paye- 
ment de cette prime. 


Si celle-ci peut se justifier pour éviter, 
présentement du moins, l'augmentation du 
prix du Jait à Ja consommation, sa répar- 
tition et son payement sont à reconsiderer 
sans retard pour éviter des fraudes qui 
pourraient profiter, si ce n’est déjà le cas, 
au trust du lait, qui monopolise chaque 
jour, de plus en pius, le ramassage et la 
transformation du lait, au détriment des 
véritables coopératives et des profession- 
nels. 

La deuxième et la plus importante sub- 
vention figure au chapitre 701. Le décompte 
en est assez fastidieux, puisqu'il comporte 
neuf postes de dépenses. Je ne veux pas 
m'y arrêter, mais la discussion, qui fut 
sérieuse au sein de la commission, a porté 
essentiellement sur le relèvement de Ja 
marge de mouture, qui entraînait une dé- 
pense supplémentaire de l'ordre de 575 
millions pour trois mois. 


Pour ces raisons, ce chapitre fut d’abord 
réservé. M. le ministre de l’économ'e na- 
tionale, par l'intermédiaire d'un de 
représentants éminents, nous donna, le 22 
mai, toutes explications utiles. 


La semaine dernière, c'est vous-même, 
monsieur le président du conseil, qui êtes 
encore venu nous donner d’autres explica- 
tions. Seulement, vous ne nous avez pas 
dit si vous étiez d'accord avec la réduc- 
tion que la commission des finances a pro- 
posée au chapitre 701, sur le crédit prévu 

our le relèvement de la marge de mou- 
ure. 


Naturellement, mes collègues commu- 
nistes de la commission et moi nous nous 
sommes élevés contre cette augmentation 
de 85 p. 100. 


J'avais d’abord proposé une réduction 
de 275 millions, puis de 250 millions, ce 
qui aurait permis, cependant, de majorer 
la prime de mouture, particulièrement 
pour les modestes minotiers, car nous som- 
mes partisans, nous, d’un barème diffé- 
rentiel pour la marge de mouture. 


M. Christian Pinezu, président de la com- 
mission. Je me permets, monsieur Pau- 
mier, de vous rappeler très amicalement, 
que vous n'intervenez pas en ce moment 
comme représentant d’un parti, mais com- 
me rapporteur de la commission. (A?- 
blaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le rapporteur. J'ai indiqué, monsieur 
le président de la commission, que j'avais 
demandé moi-même cette réduction. 


. Notre proposition fut cependant écartée 
de justesse, par neuf voix contre neuf. 


… Une autre proposition, tendant à une ré- 
duction de À millions. fut également re- 
poussée, 


C'est alors qu'à la demande de M. le # 
porteur général, la commission décida « 
proposer une suppression de 175 millions. 


à 


Il est done clawrement démontré qu'avec 
pu ou moins de force, voire mème de 
orme, selon leur nuance politique, tous 
les commissaires présents étaient d'accord 
pour reconnaître que le relèvement de ja 
marge de moulure était exagéré, 


Pour rester objectif, j'ajoute que 
M. Ren£ Mayer fit accepter par tous ses 
collècues de la commission une réduction 
indicalive de crédit de 13 mulions ce 
francs, pour marquer le désir de cette 
commission de voir reviser la poutique du 
Gouvernement en mal'ère de subvention, 
préciséroent en ce qui con®erne le pain. 


C'est donc Ja preuve que nous étions 
d'accord pour désirer connaître très rapi- 
dement les intentions du Gouvemement à 
ce sujet. 


I serait déplacé de ma part, en ma qua- 
lité de rapporteur, d'insisier sur les inci- 
dences regrettables qu'entraine, dans son 
principe et dans les faits, la hausse incon- 
sidérée et injustifiée, selon nous, de la 
marge de mouture. EH y aura là, sans 
doute, matière à discussion, Souhaitons 
que de la discussion jaillisse la lumière, 


En ce qui les autres subven- 
tions, nous manquons également de préci 
sions. La dernière subvention se deécom- 
pose en deux parties. Je n'y insisterai pas. 


Mais c'est avec un certain regret que 
votre rapporteur vous présente aujour- 
d'hui ce rapport. En effet, il aimerait voir 
disparaître au plus tôt le budget du ravi- 
taïement où du haut commissariat à la 
distribulion, peu importe le nom! (Très 
bien! très bien! à droite.) 


Ces jours derniers, on a même changé 
le titulaire du haut commissariat, Quui 
qu'il en soit, faire le procès du ministère 
du ravitaillement serait sortir de mn 
rôle, Je ne suis pour le moment que le 
rapporteur de son budget. 


Espérons, mes chers collègues, que ia 
discussion de ces crédits à laquelle nous 
allons nous livrer nous permettra, tout en 
réalisant des économies, de rmi2ux exami- 
ner quelques aspects impartin's du ravi- 
taïlemem et de la distribution dans la 
France métropolitaine et la France d'ou- 
tre-mer. 


Souhaitons que celte discussion soit 
profitable et permetle d'améliorer la sub- 
sistance de chaque Français. H 
ner du pain à ceux qui en manquent, du 
vin à ceux qui ne peuvent s’en procurer, 
faute de marchandises ou d'argent ‘Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 


De même, il importe de iéorgani<er Je 
marché de la viande, sans paser des au- 
tres secteurs, tout en supprimant progres- 
sivement et rapidement une burcaueratie 
routinière et pléthorique et une papreras- 
serie envahissante, 


Mesdames, messieurs, j° vais céder la 
place à M, le président du Mais, 
d'ores et déjà, je suis convaineu que ce 
budget sera examiné par vous en toute 
objectivité, et qu’en tout “lat de eause 
il permettra d'améliorer le 
de chaque Français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Fonlupt-Esperaber a 
demandé la parole sur l'amendement. 


M. le président de la commission. Je 
| demande la parole. 
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M, le président. La paro'e est à M. le 
président de la commission. 


M. le président e la commission. La 
question posée par l'amendement est im- 
portante ; elle exigera de la part de la com- 
Inission un cerlain nombre d'explications 
que l’Assemblée voudra entendre, 


Etant donné l'heure tardive, je crois 
qu'il serait préférable de reporte ces ex- 
pications à jeudi malin et de poursuivre 
la séance d'aujourd'hui par l'andition de 
M. le président du conseil, (Très bient 
très bien!) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous som- 
mes d'accord, 


M. le président. M. le président de la 
Commission propose de renvoyer la suite 
de la discussion à la prochaine séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?..4 
I en est ainsi ordonné, 


COMMUNICATION 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droile ) 


M. Paul Ramedier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
s'est trouvé, au cours de ces dernic:s 
eg en présence de Ja généralisation de 
a grève des chemins de fer. 

Il avait annoncé à cette Assemblée qu'il 
ferait son devoir, Il s'est efforcé de le 
faire. 11 croit l'avoir accompli. 


Nous devions tout d'abord assurer dans 
toute la mesure du possible les transports 
indispensables. 


Je dois dire que nous n'avons pas eu 
à nous préoccuper jusqu'à ce jour des 
transports de denrées périssables et des 
transporis du ravitaillement, les grévistes 
ayant acceplé de les assurer, 


Et je veux marquer, dans une affaire 
pénibe, ce que ce geste implique de leur 
part de souci de l'intérêt général. (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


Mais les autres transports étaient inter- 
rompus., Nous nous somines préoccupés 
tout d'abord d'assurer le maximum de 
transports de voyageurs. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, qui a été constamment sur 
la brèche pendant ces journées, et à l'es- 
prit d'organisation et de décision de qui 
je veux rendre un hommage bien mérité 
(Applaudissements à gauche et au centre), 
a donné pour instructions à tous les pré- 
fets et à tous les ingénieurs en chef des 
départements d'assurer avec les moyens 
locaux tous les transporis qui seraient pos 
sibles. 


Lui-même, prenant à Paris, personnelle- 
ment, les choses en main, a ruis sur pied, 
avec des moyens de fortune, une organi 
sation, j'ose le dire, tout à fait remarqua- 
ble. 

Il suffira d'indiquer que, dans la journée 
d'aujourd'hui, 40.000 voyageurs ont été 
transportés au départ de Paris ou à l'arri- 
vée sur Paris. 


Jamais on n'aurait pensé qu'une 
organisation improvisée pût élire faite et 
obtenir de si remarquables résu:tats. (A2 


plaudissements à gauche et au centre.) 
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Ainsi, mesdames, messieurs, NOUS avons 
tenté de réduire au minimum l'inconvé- 
nient qui pouvait résulter de la grève pour 
l'économie nationale. . 


Bien sûr, nous n’y sommes pas enlière- 
ment parvenus. Pendant les premiers 
cm les usines continuent à tourner sur 
eurs stocks, sur leurs réserves. IL n’est 
pas possible d'envisager la substitution de 
camions aux trains pour certains transports 
de marchandises pondéreuses. Il y à une 
limite à la tentative que nous avons faite. 

Aujourd'hui, nous sommes à peu près 
au point où le problème des stocks, et en 
parliculier des stocks de charbon, peut 
se poser pour la plus grande partie de 
J'industrie parisienne. 

Les transports par eau ont poursuivi 
leur rythme, Is sont insuffisants pour as- 
gsurer un approvisionnement complet. 


Je dois ajouter que, même pour les 
transports de ravitaillement, il viendra 
un temps prochain où leur rythme dimi- 
pucra, car si l’on a assuré l'expédition 
vers Paris des trains de ravitaillement, il 
vient un moment où les wagons man- 
quent dans les gares expéditrices. Leur 
retour n'est pas assuré. Ils s'accumulent 
duns les triages. Et dans les jours qui 
viennent, on peut se demander devant 
quelle siluation la grève mettra la nation. 


Le Gouvernement poursuivra l’accom- 
plissement de son devoir, Il a prévu tou- 
tes les mesures possibles pour assurer 
le maximum de transports et je crois 
qu'en tout état de cause l'essentiel sera 
fait. Mais ce ne sera pas sans troubles, 
peut-être sans troubles graves. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
je veux marquer à cette heure, avec une 
gravité particulière, Ja nécessité où se 
trouve le pays de retrouver rapidement Je 
calme et le travail. 


La grève n'a été ordonnée par pcrsonne, 
Personne n'en prend la responsabilité, La 
fédération des cheminots n'a pas donné 
l'ordre de grève. Deux fois, ce matin en- 
core, je me suis adressé à elle. 


M. Marc Dupuy. Je demande la parole. 


M. le président du conseil. et j'ai dit 
à ses représentants : Voilà le problème. 
Voilà la situation grave devant laquelle 
se trouve le pays. Vous n'avez pas pris la 
responsabilité de la grève, Je vous de- 
mande de conseiller aux cheminots de 
reprendre le travail. Je vous demande 
d'en prendre la responsabilité dans l’in- 
térêt de la nation. Et vraiment, si vous 
ne preniez la responsabilité ni de la grève 
ni de la du travail, est-ce qu'il 
aurait pas là une démission de l’organisa- 
tion syndicale ? (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


. Le mouvement s'est développé, s'est 
étendu, s'est généralisé, alors que les con- 
versations étaient en cours au ministère 
des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publies avait 
reçu les délégations de cheminots. Il avait 
examiné avec elles les revendications 

u'ils apportaient, Il avait indiqué l'effort 

nancier qu’il jugealt ossible, Comme il 
y avait, entre les chiffres des cheminots 
et ceux du Gouvernement, certaines dis- 
cordances, il avait été convenu que, le 
lendemain matin, les techniciens de la 
S. N. C. F. et les représentants des orga- 
nisations syndicales confronteraient 
chiffres et indiqueraient ce que cçoûte- 
raient l'une et l’autre hypothèses. 


Ce travail a été fait pendant le moment 
même où se développait la grève. 


Et puis, au moment où elle se généra- 
lisait, on s’est retourné vers le Gouverne- 
ment et celui-ci n’a pu répondre que ceci: 
Nous sommes prêts à vous écouter, à 
vous entendre dans toute la mesure pos- 
sible. Mais nous ne pouvons pas vous 
écouter et vous entendre sous la menace. 
Nous vous convions à faire le geste cou- 
rageux qui consiste à demander aux che- 
minots la reprise du travail. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


Ce matin encore, nous avons renouvelé 
ce langage, avec d'autant plus de force 
que l’on arrive à ce point décisif où 
l’économie nationale va se trouver lésée 
profondément et où les cheminots se 
chargeraient, s'ils poursuivaient, d’une 
effroyable responsabilité. 


Celte responsabilité, j'en suis certain, 
ils ne l’ont pas pesée. Nous leur deman- 
dons de réfléchir. 


Et même, mesdames, messieurs, pas- 
sant par-dessus la tête de la fédération, 
je me suis adressé à la confédération gc- 
nérale du travail. J'ai écrit à ses secré- 
taires généraux. Je leur ai dit: les mou- 
vements de grève se succèdent les uns 
après les autres, l’usine Renault, puis 
l'électricité, puis ies chemins de fer. On 
nous annonce pour le 13 juin prochain une 
grève de 24 heures dans les services pu- 
blics. 

Y a-t-il là un conflit entre un capitalisme 
rapace et une classe ouvrière qui veut 
l'émancipation ? Non, il s’agit partout de 
services publics, d'industries nationalisées. 
Tout se passe comme si l’on voulait attein- 
dre, soit l'autorité républicaine, soit les 
nationalisations. 


En tout cas, le résultat certain est qu’à 
chaque coup porté, c’est l’économie fran- 
çaise, c'est la monnaie qui reçoivent la 
blessure. 


Est-il possible, disais-je aux secrétaires 
généraux de Ja C.G.T., que la grande cen- 
trale ouvrière de France assiste muette à 
ce grand mouvement ? Elle a une grande 
responsabilité, elie en est soucieuse, elle 
la prendra, j'en suis sûr. 


Je ne veux prononcer ici aucune parole 
qui puisse, d'aucune manière, engager les 
heures et les jours qui vont suivre. Je 
veux seulement dire qu’au point où nous 
en sommes je répudie l'idée d'une épreuve 
de force; J'accepte seulement, pour re- 
prendre üne formule dont je me suis servi, 
une épreuve de sagesse. Je fais appel à 
la sagesse de la classe ouvrière. 


Mais je considère que ce serait la pire 


de toutes les folies, que ce serait une ab- | 


dicalion de Ja République si, à celte heure, 
et devant la menace, le Gouvernement 
n'acceptait pas, lui aussi, son entière res- 
ponsabilité. (Applaudissements à gauche, 
au centre et Sur divers bancs à droite.) 


Nous avons la charge des services pu- 
blics. Nous devons en assurer la continuité 
de toutes nos forces. Nous le faisons. Nous 
le ferons. Nous emploierons tous les 
moyens que la loi met à notre disposition. 
Nous irons jusqu’au bout de notre devoir, 
quelque pénible et, parfois, quelque dou- 
loureux qu'il soit. 


Mais, à chaque instant, nous voulons fre- 
nouveler l'appel à la sagesse de la classe 
ouvrière, à son sentiment de sa responsa- 
bilité devant la France et la République 
et nous voulons espérer que, tout de 
même, l'heure se rapproche où notre ap- 


el sera entendu, (Applaudissements pro- 
ongés à gauche, au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. Marc 
Dupuy, ‘pour répondre à M le président 
du conseil, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, 
j'aborde la tribune avee le sentiment 
profond de la gravité du drame qui se 
joue dans notre pays et, aussi, avec la 
conviction que des cheminots et leurs or- 
ganisations syndicales ont fait tout ce qui 
ctait possible pe éviter cette épreuve 
douloureuse à la nation. 


J'en veux regretter les conséquences 
déjà très lourdes pour l’économie natio- 
nale et qui dépassent déjà de beaucoup 
les modestes demandes formulées par les 
cheminots et leurs organisations syndi« 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Dans l'intérêt du pays tout entier, on 
pouvait, on aurait dû éviter la grève. (Ap- 
piaudissements sur les mêmes bancs.) 


suffisait... 


Moustier. De vous appeler au pous 
voir 


M. Marc Dupuy. … d’un peu de com- 
prébension et de bonne volonté pour Y 
parvenir. 

Comment un tel mouvement de grève, 
dont chacun reconnaît la profondeur, 
l'amp'eur et l'unité (Interruptions sur di- 
vers bancs. — Anplaudissements à l’ex- 
trême gauche) a-t-il pu se développer et 
gaguer de proche en proche ? Il suffit de 
laisser jarler les faits. 


Le lundi 2 juin, à la suite de la déci- 
sion du Gouvernement de réduire la ra- 
tion de pain à 150 grammes dans la ré- 
gion parisienne, Ges manifestations et ar- 
rôts limités de travail se produisent dans 
divers centres: aux Batignolles, à la Ga: 
renne, à Paris Sud-Est, La grève est to- 
tale aux ateliers de Villeneuve-Saint-Geors 
ges. 


Les revendications en suspens depuis lé 
mois de janvier, qui n’ont pas reçu de s0- 
lution, sont posées. De nombreuses délé- 
gations se rendent à la présidence du con 
seil et au ministère des travaux publics. 


Le mardi 3 juin, le mouvement de mé- 
contentement s'étend, avec de nombreux 
avrêts de travail. La grève se déclenche 
au dépôt de Paris Sud-Est et le comité de 
grève décide l'arrêt des trains rapides à 
partir de minuit. C’est sur l'intervention 
d'un responsable de l’union des syndicats 
que l'arrêt est reporté au mercredi soir: 


Le mercredi 4 juin, les mouvements ga- 
gnent en proche, et particu'ières 
ment le dépôt de la Villette. Devant l’am« 
pleur prise par ces mouvements, la fédé- 
ration demande, à plusieurs reprises, une 
entrevue au ministre des travaux pus 


blics pour discuter les revendications. 


Après discussion, le ministre accepte et 
fixe l’entrevue au lendemain jeudi à dix- 
sept heures trente, mais à condition que 
les trains partent. La fédération envoie un 
de ses secrétaires auprès du comité de 
grève de Paris Sud-Est. Après une dicus- 
sion de plus de trois heures, ce secrétaire 
obtient du comité de grève que les trains 
déjà arrêtés soient remis en circulation et 
> mouvement reporté de vingt-quatra 

eures. 


Le jeudi 5 juin, la délégation est reçué 


par Je ministre à dix-sept heures trente et, 
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sur la base des revendications posées par 
Ja fédération. on constate des différences 
entre les chiffres fournis par le ministre sur 
les revendications de la fédération, ceux 
de la S. N. C. F. et ceux de la fédération 


Une commission est désignée pour met- 
tre en concordance les chiffres qui concer- 
pent les revendications de la fédération. 


Le ministre propose le maintien du on- 
vième sur la gralification annuelle, 1.300 
millions pour les retraités et, pour les ea- 
laires, seulement quelques petits raccords, 
l'ensemble pouvant atteindre 7 à 8 mi- 
liards. 


Aucune précision n'est donnée. Le minis- 
tre ne peut s'engager au delà, déclare-t-it, 
car il doit en ré'érer au président du con- 
seil. Aucun autre proiet ou chiffre n'est 
avancé au cours de la discussion. 


La délégation fédérale insiste pour qu'une 
entrevue soit demandée téléphoniquement 
au président du Conseil, et pour qu'elle 
soit reçue immédiatement, Celui-ci fixe 
l'entrevue pour le lendemain, à 15 heures. 


Le même soir, la commission exécutive 
décide, en l'absence de solution, de mainte- 
air les revendications. 


Et devant ces atermoiements, le mécon- 
tentement grandit. Sur l'Est, à la Bastille, 
les trains de voyageurs sont arrêtés, 


Le vendredi 6 juin, au matin, à la com- 
mission mixte, il y a accord sur les chiffres 
sur les revendications de la fédération, en- 
tre les représentants de la S. N. C. K. et ceux 
de la fédération. Le mouvement s'étend 
dans la région parisienne et gagne plu- 
sieurs centres de province. 


A 15 heures, la délégation fédérale est 
reçue par le président du conseil qui pose 
comme condition préalable à toute discus- 
sion que la fédération fasse un appel en 
vue de la reprise du travail. La fédération 
indique au président du conseil qu'un tel 
appel ne pourrait avoir d'efficacité et être 
entendu qu'autant qu'un engagement se- 
rait pris par le Gouvernement en faveur 
des revendications. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


. Refus de tout engagement du président 
du conseil: nous ne pouvons, dit-il, dis- 
cuter sous la menace. 


C'est un argument que.nous avons exa- 
miné encore ce matin. Je vous avais dit, 
monsieur le président du conseil: Prenez 
garde de ne pas user l'autorité de la fédé- 
ration, car le pays pourrait en avoir be- 
soin, (Applaudissements à l'extrême gau- 


Et j'ai ajouté: Dans les circonstances 
actuelles, un tel appel serait considéré 
comme une trahison par nos camarades 
qui ne nous suivraient pas. Vous auriez 
engagé, à ce moment, des pourparlers avec 
nous, mais la menace aurait subsisté, car 
le mouvement était trop profond pour ne 
pas continuer. 


Nous avons insisté auprès de vous, mon- 
sieur le président du conseil. À maintes 
reprises, mous vous avons dit: Nous 
Sommes des militants ouvriers; nous pen- 
sons trouver en vous la même compré- 
hension. 


Mais vous avez continué à refuser. 


Le samedi 7, le mouvement de grève 
est général à Paris et gagne de plus en 

us la province. Et à la radio, le ministre 

es travaux publies et des transports lance 
des chiffres en prétendant que ses propo- 
sitions seraient supérieures à celles de 
la fédération. 


J'ai rappe:é que ces propositions et ces 
chiffres n'avaient jamais été précisés dans 
l'entrevue, On pourrait peut-être croire 
qu'en ce qui nous concerne nous avions 
mal compris les propositions mministé- 
riebes. 


M. Yves Fagon. Qui « nous » ? 


M. Marc Dupuy. Mais une autre organisa- 
tion syndicale que ia nôtre a été reçue par 
M. le ministre des twavaux publies et des 
transports. (Interruplions au centre et a 
droile.) 


M. Yves Fagon. De qui pariez-vous en 
disant « la nôtre » ? 


M. de Moustier. Vous êles un député, 
vous devez par.er ici en qualité de parie- 
mentaire, au nom du pays tout entier el 
non pas au nom d'une fédération. 


M. Mare Duguy. Je défends ici l'honneur 
et l’iniérèt des cheminots, et eclui de Ja 
France, qu'ils ont défendue pendant la 
guerre! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Fagon. Vous n'avez pas ré- 
pendu à la question! 


M. Mare Dupuy. Voici le communiqué de 
la C. F. T. C. à propos de ces événements : 

« La fédération des cheminots de la 
confédération française des travailleurs 
chrétiens tient à élever une vive protesla- 
tion contre les termes de l'allocation radio- 
diffusée par M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et les informations 
égasement radiodiffusées qui y ont fait 
suite. 


« Ainsi qu'elle l’a fait connaître dans une 
lettre adressée, hier soir, à M. le président 
du conseil, la fédération de la confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens 
s'étonne de voir faire état publiquement 
de propositions qui n'ont jamais été faites 
aux fédérations syndicales, lors de la der- 
nière entrevue. » (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le dimanche 8 juin, le mouvement 
s'étend; il est quasi tolal dans toute la 
France, Aucune nouvelle du Gouverne- 
ment! 


La fédération des cheminots ne pouvait 
pas rester insensible à la gravité de Ja si- 
luation, Il n'y a pour eile aucune question 
de prestige, lorsqu'il s'agit des intérêts du 
Jays. (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) C'est pourquoi, hier lundi, elle a 
formulé une demande à M, le président du 
conseil pour être reçue immédiatement. 
M. le président du conseil a accepté de la 
recevoir ce matin, à neuf heures trente. 


Je veux encore regretter que M. le prési- 
dent du conseil ait refusé d'engager la dis- 
cussion, en posant la condition préalable 
d’un appel lancé par la fédération pour Ja 
reprise du travail, « même, disait}, s'il n'a 
aueune chance d'être entendu. » (Aires à 
l'extrême gauche.) On a même menacé, 
je le précise, de passer par-dessus la tête 
des organisations syndicales et de fixer 
ainsi, en dehors d'elles, les nouveaux ba- 
rèmes qu'on voudrait appliquer aux che- 
minots, sans jamais en avoir discuté avec 
leurs organisations. 


Ce qui est grave, dans cette menace, 
c'est qu'elle manifeste un retour à un 

assé que les travailleurs croyaient à tout 
jamais aboli... (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Bouxom. les travailleurs sivent qu'il 
y à eu la guerre. 


M. Marc Dupuy. .. lorsque nous avions 
affaire au comité de direction des grands 
réseaux, qui a toujours imposé ses volon- 
tés aux travailleurs. 

Ce serait le retour aux méthodes du pa 


tronat de droit divin, dont parlait M. No- 
blemaire, président du conse:l d'adminis- 


tration du réseau P.-L-M. (Proteslations 
au centre ct à droite.) 
Sur certains bancs au centre, Mais le 


patron, c'est l'Elat maintenant! 


M. Marc Dupuy, Ce serait la négation du 
droit syndical et du doit de grève. 


M, Montel. C'est la négation de l'intru 
sion de la politique dans tous les syn- 


dicats. 


M. Marc Dupuy. Ce serait, chose plus 
grave, la première atteinte aux droits 
nouveaux Inscrits dans la Constitution 
nouvelle, droits obtenus dans le sang et 
la sacrifice de nos héros, de nos martyrs, 
Pierre Semard, Georges Modli et Jean Ca- 


telas. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Anterruptions au centre et À 
droite.) 


Non, monsieur le président du conseï, 
vous êtes socialiste, vous n'avez pas Île 
droit de faire cela. 


N. de Moustier. À Moscou, est-ce qu'on 
fait la grève des chemins de fer ? (Rires 
à droite.) 


M. Marc Dupuy. Toutes les organisation 
syndicales, la C G. T. comme la C. K 
T. C., se sentent menacées lorsque le droit 
syndical est menacé. 


M. Montel. Par la politique! 


M. Marc Dunuy, Il faut faire cesser cette 
grève! Le voulez-vous, monsieur le prési 
dent du conseil ? (Exclamalions au cen- 
tre.) 

Sur divers bancs au centre, Et vous ? 


M. Marc Dupuy. Les organisations svndi 
cales sont prêtes à discuter, car il s'agit, 
dans celte question, des meilleurs défen- 
seurs de la France et de la République. 
(Applaudissements prolongés à l'extrème 
gauche.) 


M. Jules Moch, ministre des travaux pe 
blics et des transports. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Vous allez ouvrir le 
droit de réponse, monsieur le ministre. 


M. te ministre des travaux publics et des 
transnorts. Je tiens à apporter certaines 
précisions. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. (Applaudissements à gauche et ag 
centre.) 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. C'est, pour un homme qui, 
pendant vingt ans, a collaboré avee la fé- 
dération des cheminots et s'est efforcé 
d'améliorer le sort de ceux-ci, une situa- 
tion bien douloureuse que de monter, au- 
jourd'hui, à cette tribune. Je ne l'aurais 
pas fait, je me serais tu, après l'exposé de 
M. le président du conseil, si je ne vou- 
lais apporter quelques précisions qu'il est 
utile de dire et quelques rectifleations qu'il 
est indispensable de faire, 


Je voudrais rappeler tout d'abord qu'il 
Y à moins d'un an — il y a exactement 


| onze mois — j'ai accepté et j'ai fait ac- 
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cepter intégralement par le conseil des 
ministres et, en particulier, par le mi- 
nistre des finances, M. Schuman, une série 
de revendications, que j'estimais justifiées, 
de la fédération des cheminots. Ces reven- 
dications, s’élevant à un total de 26 mil- 
liards de francs, comportaient une aug- 
mentation moyenne des traitements de 
l'ordre de 40 p. 100, mais ainsi répartie 
qu'elle était de 29 p. 100 à ia base et de 
70 p. 100 au sommet, Des ingénieurs ont 
vu ainsi, du jour au lendemain, leur trai- 
tement augmenté de 150.000 francs par an. 


J'ai, ce jour-là, fait adopter intégrale- 
ment toutes ces revendications, Je ne les 
ai pas discutées, Les cheminots avaient été 
brimés par Vichy pour leur attitude dans 
la Résistance, étaient et sont encore sous- 
payés. Je ne voulais pas discuter les re- 
vendications de Ja fédération, même si, 
dans mon for intérieur, je trouvais qu'il 
eût mieux valu donner un peu plus à la 
base, un peu moins au sommet, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droile.) 

Depuis lors, en janvier de cette année, 
puis en février el tout récemment encore, 
nous avons apporté à Ja situation des che- 
minots des améliorations dont le total est 
de 6 milliards à ajouter aux 26 milliards 
que j'ai indiqués, soit 32 milliards en un 
an, faisant 70 p. 100 du salaire à peu près 
de l’année précédente, Ces six milliards de 
salisfactions accordés, dont j'ai pris l'ini- 
tistive, j'ai pris soin de ne les donner 
qu'aux pelits cheminots. 

Ce n'élaient peut être pas des revendi- 
cations « she vu », mais le jour 
où tous les cantonniers passaient de 
l'échelle 1 à l'échelle 2, c'était, pour les 
moins payés des cheminots, un avantage 
substantiel. 


Le jour où j'ai inclus dans le calcul de 
l'avancement, dans certains cas, et de la 
retraite dans tous Jes cas, les années de 
services militaires légales, alors que seu- 
les comptaient, au préalable, les années 
au-dessus de la durée légale, c'était en- 
core un avantage, peut-être modeste, mais 
ecrtain, pour les petits cheminots, 


Récemment, nous avons, comme c'était 
notre devoir, appliqué la loi du minimum 
vilal et j'ai effacé, en 1947, la dernière 
trace des milliers de révocations de la 
grève générale de 1920. 


En effe!, quelques jours À peine avant 
que n'éclate la grève actuelle, j'ai imposé 
à la Société nationale des chemins de fer 
français de refaire le décompte des annui- 
tés de tous les révoqués, en accordant à 
chacun la totalité de ses années de révo- 
cation, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

J'aurais esptré, maïlgré la crise de qua- 
rante-huit heures dans l'approvisionne- 
ment en pain de la région parisienne, 
qu'un tel ensemble d'efforts — qui, je le 
reconnais, ne reclasse pas encore les che- 
minots à la hauteur des électriciens ou des 
mineurs — eût permis un peu pius de pa- 
tience, nous étions d'accord, puis- 
que — M, le président du conseil en avait 
pris l'engagement solennel — le reclas- 
sement des cheminots devait s'effectuer 
le 1* juillet et que nous ne sommes pas 
encore à celte date. 

Je le dis tout net. J'ai été prévenu À 
l'avance de la facon dont se déroulerait 
la grève, de cette espèce de tache qui, 
partie de Paris, s'étendrait concentrique- 
ment jusqu'à occuper toute la France. 


Je suis persuadé, quant à moi, que des 
éléments, que je ne veux pas rechercher 


aujourd’hui, ont su profiter de la misère }; 
réelle des petits cheminots et des diffi- 
cultés actuelles du ravitaillement pour sus- 
citer le mécontentement et aboutir, dans 
je ne sais quel but, à la paralysie des 
voies ferrées françaises. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


En tout cas, les événements se sont 
déroulés exactement de la facon dont on 
m'avait avisé, le 1% juin, qu'ils se dérou- 
leraient dans les premiers jours du mois. 


Je voudrais maintenant dire — c’est une 
autre précision avant la rectification — 
ue, comme l'a indiqué M. le président 
u conseil, nous considérons comme un 
devoir essentiel d'assurer le minimum de 
services publics indispensabies. 


Je voudrais attirer l'attention de ceux 
qui ont de la sympathie pour la corpora- 
tion des cheminots sur ce fait nouveau, 
et qui me paraît établi après trois jours 
seulement d'expérience, que le rail ne 
peut plus prétendre au monopole du trans- 
port des voyageurs. (Erclamations à l'ex- 
trème gauche.) 


Vous pouvez sourire. On à souri dans 
les milieux de cheminots, quand on a su 
ue j'allais transformer la gare des Inva- 
lides en gare routière centrale de Paris. 
ll n’en reste pas moins que le trafic réalisé 
aujourd'hui représente, en effectif de 
voyageurs, les deux cinquièmes de ce que 
la Société nationale des chemins de fer 
français transportait par ses rapides de 
grandes lignes. Je ne compte pas les voya- 
geurs de baniieue. Il n'en reste pas moins 
que c'est seulement le troisième jour de 
celte expérience et que les résultats d’au- 
jourd'hui sont deux fois meilleurs que 
ceux d'hier, qui étaient deux fois meilleurs 
que ceux d’avant-hier. (Mouvements di- 
vers à l'extrême gauche.) 


Si cela n’est pas du goût de certains, je 
le regrette, IL n'en reste pas moins que le 
Gouvernement dispose d’une réserve de 
camions et de conducteurs qui lui permet 
de parer à des éventualités qu'il a, d'ores 
el déjà, envisagées, dont il espère qu’elles 
ne se réaliseront pas, mais auxquelles il 
fera face, comme il à fait face, dans les 
jours, qui viennent de s'écouler, à la né- 
cessité de rétablir la liaison entre Paris, les 
grandes villes et les frontières françaises. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


Et maintenant, voici la rectification. 


Lorsque nous avons diseuté — et M. Du- 
uy était de toutes les délégations — j'ai 
indiqué les grandes lignes des proposi- 
tions du Gouvernement. Je tiens à les 
faire connaître ici. 


J'ai dit d’abord que la mesure qui me 
paraissait la plus immédiatement néces- 
saire consistait à améliorer que:que peu 
le sort des retraités en portant le coeff- 
cient de majoration de leur retraite au 
même taux que celui concernant les fonc- 
tionnaires (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite): 68 
pour les ee pensions, 5,8 pour les au- 
tres, au lieu de 6 et de 5, par rapport 
aux valeurs de 1939. 


Cette mesure coûtera, pour la fin de l’an- 
née 1947, 1 milliard 300 millions, soit 
2 milliards 600 millions pour une année 
complète. 


J'ai également indiqué que des mesures 
étaient à prendre pour les auxiliaires, se 
traduisant par une majoration de l’ordre 
de 5 francs, coûtant 600 millions pour l’an- 
née 1947, 1.200 millions pour une année 
complète 


Pour les agents du cadre permanent, 
j'avais recouru, d'accord avec la fédéra- 
tion, à un moyen dont celle-ci me per- 
mettra bien de revendiquer la paternité, 
puisque je l'avais déjà employé en 1945 
dans des circonstances analogues. 


Ce moyen consiste à avancer la date du 
payement de la gralification et à :a re- 
verser en fin d'année. Je l'ai fait en 1915, 
où j'ai payé cette gralification en novem- 
bre, plutôt que d'accorder une majoration 
que je ne pouvais pas donner, et eile à 
été repayée en décembre. 


J'oi dit que ce système, que j'ai em- 
ployé cette année à partir du mois de fé- 
vrier, en versant un onzième de la gra- 
tification par mois, au lieu d’attendre la 
fin de l’année, ce qui représente pour le 
présent exercice une majoration de 10 
pour 109, dont on parle peu, entraine 
pour moi l'obligation de verser à la fin de 
l’année non pas la gratification ancienne, 
mais une gratification de 10 p. 100 su- 
périeure, puisque la gratification ancienne 
s'était déjà incorporée dans les traile- 
ments. Et cela constitue une dépense de 
l'ordre de 4 miliards. 


Il restait, ai-je dit à la fédération, une 
somme de l’ordre de 2 milliards et demi 
pour l’année 1947, de 5 milliards pour une 
année complète, et j'ai précisé très nette- 
ment que je comptais empoyer celle 
somme à améiiorer dans toute la mesure 
du possib'e la situation des cheminots les 
moins favorisés et que je n’avais pas l’in- 
tention de la répartir de teile sorte qu’au 
sommet de l'échelle on aurait un avan- 
lage 6 ou 7 fois supérieur à celui qu'on 
aurait à la base, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à 
droile.) 


Enfin, j'ai ajouté que, reconnaissant 
loyalement — vous voudrez bien en té- 
moigner aussi — que les cheminots ont 
un classement général défavorable par 
rapport au personnel des autres entre- 
prises nationalisées, j'étais prêt, à faire 
revivre, avant le 30 juin, la commission de 
reclassement, pour aboutir à un reclasse- 
ment s'ajoutant à toutes les mesures que 


je viens d'exposer, mais qu’il est impose 


sible de faire entrer en vigueur celle an« 
née si l’on ne veut pas que les milliards 
u’il en coûtera, entraïnant une dépense 
‘un plus grand nombre de milliards dans 
d’autres professions, aboutissent, en fin 
de compte, à la chute du franc. 


Il s'agirait donc d’un reclassement théo- 
rique. 


Déjà les services recherchaient la for- 
mule par laqueile il serait possible d’asso- 
cier l'effort accru des cheminots, le trafic 
accru de la S. N. C. F. à la progression par 
étapes des rémunérations actuelles vers la 
grille finale de salaires. 


Telles sont les propositions que j'ai 
faites. 


Elles n’ont pas été précisées plus avant 
pour une raison très simple, c’est que je 
me sûis trouvé en présence d’une propo- 
sition de la fédération qui m'était présen- 
tée, au moins au début, comme devant être 
acceptée en bloc. 


C’est à ce moment que, pour ne pas cou- 
court, j'ai demandé que l’on chiffre 
l'incidence financière des mesures récla- 
mées. Je crois même avoir formulé ma 
pensée en exprimant mon horreur d’une 
discussion sur la largeur d’une rue; il 
vaut mieux, ai-je dit, prendre tout de suite 
un mètre et tomber d'accord aussitôt sur 
cette largeur, 
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C'est ainsi que, le lendemain, pendant 
ue la grève se développait, la commission 
a chiffré la différence entre ce que je pou- 
vais offrir au nom du Gouvernement, que 


j'avais préalablement consulté, et ce que | 


| 


demandait la fédération. IL s'agissait de 


23 milliards pour une année complète, 


C'est là an effort dépassant nos possibi- | 


lités. 


Mais j'ajoute qu’en outre cet effort a! 


que:que chose de difficile à admettre, 


très fortement, et je suis sûr de n'être 


jours le double jeu. (Interruptions au cen- 
re.) 


M. Alfred Coste-Floret. Il n'y a ici ni f6- 
er des chem'nots ni syndicats chré- 
iens ! 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Mais il y a ici le ministre 
des travaux publics (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite) qui à Ja 


| tâche non seulement de meltre fin aussi 

Quels que soient les désirs, les mérites ! 
de toujours et la mauvaise humeur ac-! 
tuelle de certains des cadres de la Socicté ! 
nationaie des chemins de fer, je pense, | 


pas seul à penser ainsi, qu'en période de ! 
grande disetle financière, lorsque l'effort | 


possible est limité, on peut, certes! par 
une grille de salaires théoriques, se tracer 
le but final vers lequel on veut aller, mais 
on le devoir impérieux d'apporter le 
maximum d'aide à ceux qui ne savent pas 
comment joindre les deux bouts. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 


Je me verrais mal, aujourd'hui, signant 
un texte comme le vôtre (l'orateur 
s'adresse à l'extrême qauche), qui donne, 
certes, àla base, 1.200 ou 1.300 francs 
par mois ou même 1.500 francs — ne dis- 
cutons pas à 200 francs près; j'ai d’ad'eurs 
les chiffres exacts ici, n’en doutez pas — 
et qui majore une deuxième fois de 
ou 140.000 francs par an le traitement d'un 
homme qui en gagne déjà 400.000. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur di- 
vers bancs à droite.) 


C’est là une chose que la conscience pu- 
blique française accepterait difficilement, 


Si vous mainteniez jusqu’au bout ce 
principe qui consiste à répartir la somme 
dont on d'spose sur l’ensemble de la grille, 
c'est-à-dire de donner beaucoup plus à 
ceux qui sont au sommet qu'à ceux de la 
base, vous feriez du tort à votre cause. 


_ M. Bouxom. M. Dupuy ne nous avait pas 
dit cela! 


A l'extrême gauche. Renseignez-vous au- 
près de M. Poimbœuf. 


M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, 
me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports. Volontiers! (Réclamations à 
droite.) 


Le sujet du débat est trop important 
pour que je refuse à M. Dupuy de m'inter- 
rompre. 


M. le président. Avec la 


Pt ermission de 
M. je ministre, la paro!e est 


M. Dupuy. 


M. Marc Dupuy. J'estime la éituation 
trop grave pour que je me prête à des 
polémiques. (Interruptions à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Charles Lussy. Il ne fallait pas com- 
mencer ! 


M. Marc Dupuy. Les affirmations que j'ai 
apportées tout à l'heure étaient celles, je 
le rappelle, de la fédération des syndicats 
chrétiens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Bouxom. Qu'est ce que cela peut 
faire? 


M. Marcel Cachin. Osez les désavouer! 


M. Fernand Grenier. Désavouez-les! 
Mais non, vous ne le ferez pas. C'est tou- 


30.009 | 


vite que possible à la grève actuelle, mais 
encore de salisfaire, dans la mesure du 
possible, les revendications justifiées des 
cheminots, tout en maintenant, autant 
que faire se peut, l'équilibre du budget 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Montel. Ce n'est là qu'un espoir. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Voici quelques précisions: il 
est bon qu'elles soient publiquement don- 
nées. 

L'agent de l'échelle 1, célibataire et vi- 
vant à Paris, recevait au 31 mai un traite- 
ment net, c'est-à-dire défalcation faite de 
toutes les retenues sociales ou fiscales, 
de 6.915 francs, non comprise la grat fica- 
tion annuelle qu'il ne touche pas à la fin 
du mois et qui, par conséquent, n'entre 
er dans les calculs de l'équilibre de son 
udget. 


Ce traitement de 6.915 francs est porté, 
dans votre hypothèse (l’orateur s'adresse 
à l'extrême gauche) à 7.656 franes et, 
dans la nôtre, à 7.661 francs. 


Mais à l'échelle 2, premier échelon, le 
traitement net, dans les mêmes condi- 
tions, est porté de 6.911 francs à 8.011 
dans le projet du Gouvernement, à 7.758 
francs dans celui de la fédération. (Rires à 
droite et au centre.) 


Par conséquent, nous favorisons davan- 
tage les débutants qui forment la grande 
masse des cheminots. 


Il en est de même à l'échelle 3. 


Mais à l'échelle 18 la situation est difré- 
rente. 


Le chef d’une grande gare ou l'inspec- 
teur divisionnaire, qui est à l'échelle 18, 
9% échelon, touche actuellement, net, tou- 
tes retenues déduites, 27.257 francs par 
mois, ce qui, évidemment, n’est pas con- 
sidérable, mais lui évite tout de même des 
difficultés quant à l'équilibre de son bud- 
get. 

Un traitement de 27.257 francs par mois, 


soit 327.000 francs par an — je néglige 
les centaines — est à peu près maintenu 


constant dans notre formule. Il est porté à 
28.122 francs, ce qui, avec la gratification, 
représente 365.000 francs par an. 


Dans la formule de la fédération des 
cheminots, ce traitement est porté à 
26.723 francs (Erclamalions à gauche, au 
centre et à droite), ce qui, avec la majora- 
tion découlant de la gratification, fait pas- 
ser les émoluments de ce fonctionnaire 
de 327.000 à 480.000 francs par an. (Mou- 
vements divers. — Bruit.) 


M. Dusseaulx. Curieuse défense de la 
classe ouvrière 


A l'extrême gauche. C'est le traitement 
des députés, 


Au centre. L'augmentation est sensi- 


M. Jacques Duclos, Voulez vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Jaæ 
ques Duclos avec l’autorisation de l'ora- 
leur. 


M. Jacques Duclos. Je ne veux pas en- 
trer dans le détail des chiffres que vous 
Citez. (Rires et erclamations à droite et. 
au centre.) 


Mais ce que je sais, c'est que ces chif- 
fres sont contestés par l'organisation SV 
dicale des cheminots. 

Ici, vous êtes seul à parler, (Interrup- 
lions à gauche.) 


Si l’on veut ouvrir un débat sur les 
chiffres, je pense qu'on pourrait alors, 
d'un côté comme de l'autre, apporter tous 
les éléments d’information désirab'es pour 
que nous puissions nous expliquer come 
piètement. 


Si j'ai bien saisi le sens de vos dé- 
clarations, monsieurs le ministre, vous 
voulez vous préoccuper du sort des plus 
malheureux. Si je vous comprends bien, 
vous êles contre l'éventail des traite 
ments; dans @2 cas il faut être logique, 
Aus-i, vais-je faire une proposition à M, ie 
président du conseil, 


Puisque vous ne voulez pas augmenter 
ceux qui, à la Société nationale des che- 
mins de fer francais, percoivent des 
traitements très importants, je vous: pro- 
pose tout de suile de veuir jiei avce un 
projet de loi tendant à la diminution des 
traitements des ministres, des députés et 
des conseillers de la République, (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche. — Rires 
et exclamations au centre et à droite. — 
Mouvements divers.) 


M. July. Vous êles payés par Moscou, 
vos amis et vous; une telle proposition ne 
vous coûte pas cher. 


M, Theetten. C’est un argument de « bis- 
trot », 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. M. Duclos m'excusera de ne 
pas le suivre dans cette opération de 
diversion, et aussi de ne pas entrer dans 
le détail des chiffres. 


Je conteste, en effet, deux ou trois chif- 
fres de la fédération qui, comme par ha- 
sard, à ajouté d'un côté de la colonne la 
gratification annuelle en la divisant par 
douze pour la faire porter sur chaque 
mois, et ne l’a pas fait de l'autre côté, 
Naturellement, c’est du bon côté qu'elle 
s'est trompée ! 


Je vous garantis l'exactitude des chif- 
fres que je vous ai fournis. 

Dans l’état de misère actuel, vous ferez 
difficilement admettre un sysième qui, si 
fondé soit-il, pour les raisons que j'ai dé- 
veloppées tout à l'heure, aboutit à aug- 
menter de quelques milliers de francs par 
an les agents de la base et de beaucoup 
plus de 109.000 francs les agents du som- 
met, qui l'ont déjà été d'autant l'année 
dernière. 

Voilà tout ce que je voulais dire, voilà 
la discordance principale. 


J'ajoute qu'il est impossible de faire 
l'effort que demande Ja fédération. 
D'abord, on ne peut pas le faire, en raison 
de son coût — 23 milliards, soit 10 de plus 
qu'il n’est possible — ensuite parce que 
LOoUs ne pouvons souscrire à la répartition 
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qu'elle à indiquée dans les circonstances 
présentes. 


M. Jacques Duclos. Vous pouvez discuter 
les propositions des cheminots. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je vous demande pardon, 
Laissez moi, si vous le voulez bien, mener 
cette discussion. 


H. le président. Certainement. Et je prie 
mes collègues de ne plus interrompre. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. et je vais probablement 
rovoquer quelque tumulte en disant que 
crsque l'on se targue, et à bon droit jus- 
qu'à maintenant, d'être l'organisation Ja 
pius représentative d'une profession, on est 
obligé d'endosser les responsabilités qui 
vont de pair avec cette situation. (Applau- 


ty: 
dissements à gauche, au centre et sur di- | 


vers bancs à droite.) 

En tout cas, je vous répète pour con- 
cure que mous parerons au plus pressé, 
qu'il s'agisse de transports de personnel 
ou de transports de ravitaillement, que les 
Jnesures que vous avez pu voir en vous 
promenant sur l'esplanade des Invalides 
ne sont que peu de chose à côté du mma- 
tériel de transport dont nous disposons 
maintenant, 


A l'extrême gauche. Voilà la menace ! 


_ M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ce n’est pas une menace. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


M. Henri Teitgen. La France doit avoir le 
dernier mot. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. c'est l'obligation pour 
le ministre responsable des transports en 
France de réunir sous son autorité, en 
période de crise, l'ensemble des moyens 
de transport non défaillants pour servir 
au mieux l'intérêt national. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce devoir, j'ai à peine besoin de vous 
le dire, nous l’accomplirons jusqu’au bout, 
et je demande à ceux qui se penchent 
plus sur le sort des che- 
mminols — la fédération a deux de ses 
membres qui siègent de ce côté de l’As- 
semb.ée (L'orateur désigne l'extrême gau- 
che) — de se rappeler qu'en 1910... 


M. Calas. Briand parlait comme vous. 


_ M. le ministre des travaux publigs et 
des transports. Pardon |! monsieur, La dif- 
férence, c'est qu'il a mobilisé les chemi- 
nois et que la grève a échoué. (Interrup- 
dions à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. Calas. Les socialistes disaient en 1910: 
k le dictateur Briand », C'est vous qui le 
remplacez à cette heure, en prenant des 
mesures dirigées contre les cheminots. 


M. le ministre des travaux publics et | 


des transports. La différence avec ce que 
je fais, c'est qu'ensuite, en 1920 et en 
4938, on a requis les cheminots et Ja grève 
a échoué, Et ce qui restera pour moi ma 
fierté (Erclamations à l'extrême gauche) 
c'est d'avoir pu, jusqu'à ce jour, tenir sans 
recourir À la réquisition, simpement par 
une coordination des transports, qui est le 
devoir strict du ministre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Je vous demande de ne pas oublier 
que toutes ces grèves de chemins de fer 
ont échoué, même en Russie contre Lé- 
nine, en 1917 (Exrclamations et rires à 
l'exiréme gauche) et qu'il est nécessaire 


| tout de même, est 


que l'on mette au plus ft à celle- : 


ci, M. le président du Conseil l'a dit, je 
n'y reviens pas. IL faut y mettre fin. Il 
faut pour cela que chacun frenne ses 
responsabilités. Le Gouvernement a pris 
les siennes. (Vi/s applaudissements à gau- 
che, au centre et sur de nombreux bancs 
à droite.) 


M. Calas. Il faut satisfaire les revendica- 
tions des cheminots. 


M. le président. La parole est à M. Charles 
Lussy. 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
mon intention, ai-je besoin de le dire, 
n'est nullement de prolonger, encore 
moins de passionner ce débat. 

Peut-être eût-il mieux valu qu'il ne s'en- 
gageât point et qu'après la déclaration que 
M. le président du conseil devait à l'Ascem- 
blée, celle-ci jugeàt toute discussion inu- 
tile. Telle était peut-être l’opinion de quel- 
ques cheminots qui, pour ne pas être 
parlementaires, n’en ont pas moins quel- 
que titre à parler au nom de leurs cama- 
tades. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Is souhaitaient, à n’en pas douter, que 
le Parlement ne s’engageâl dans aucun dé- 
bat au moment où le Gouvernement et la 
fédération des cheminots peuvent, d'une 
minute à l’autre, entamer des conversations 
et des pourparlers que certaines paroles 
prononcées à cette tribune ne sont évi- 
demment pas faites pour faciliter. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Il n’y a pas de débat et 
il ne peut pas y en avoir. 


M. Charles Lussy. M. le président m'in- 
forme, fort du règlement, qu'il n’y a pas 
de débat. Disons done qu'il y eu con- 
troverse, échange d'informations, confron- 
tation d'idées, (Sourires.) Ainsi seront res- 
pectés à la fois le règlement, qu'il est in- 
terdit de violer, et la vérité, pour laquelle 
il faut tout de même avoir queïque res- 
pect. (Sourires.) 


M. le président du conseil et M. le mi- 


 nistre des travaux publies nous ont ap- 


porté des informations utiles. Il y à un 
point sur lequel j'imagine que, dans cette 
Assemblée, et je pense d’un extrême à 
l'autre, les parlementaires sont unanimes : 
c'est leur dés de voir maintenir, à des 
heures difficiles pour le pays et pour le 
régime, ce sans quoi le pays et le régime 
se trouveraient devant des difficultés pres- 
ue insurmontabies, je veux dire l'autorité 
e l'Etat. 


Or, à n'en pas douter, l'autorité de 
l'Etat, actuellement, est en jeu. M. le pré- 
sident du conseil l’a dit et nous, socia- 
listes, nous voulons le répéter, nous ne 
sommes pas devant un conflit qui oppose 
des travailleurs exploités à un patronat 
impitoyable, Nous sommes devant un 
conflit oppose le personnel de l'Etat à 
l'Etat dirigeant, et par conséquent, en 
toute logique, lorsque siègent sur les bancs 
du Gouvernement des hommes comme 
M. le président du conseil, comme M. le mi- 
nistre des travaux qe dont le passé, 

e plus sûr garant au 
regard de la classe ouvrière ils n'ont 
cessé de défendre, on arrive difficilement 
à comprendre comment un conflit, qui de- 
vrait être réglé par des conversations, peut 
ainsi évoluer en un mouvement de grève 
dont au surplus, aujourd'hui, personne ne 
prend la responsabilité. 


Lorsque M. Dupuy dit qu’il ne faut pas 
user l'autorité de la fédération des che- 
minots. nous sommes entièrement d'ac- 


cord. Personne ne souhaite que cette au- 
torilé soit amoindrie, Mais alors, mon- 
sieur Dupuy, je me permets de vous dire, 
en syndicalisie que je suis depuis toujours, 
que là où l'autorité de la fédération est 
singulièrement usée et diminuée, c'est pré- 
cisément lorsque, sans son ordre, et peut- 
être contre sa volonté, un mouvement de 
celte nature se déclenche sans qu'elle or- 
donne, comme cela s’est fait dans le passé, 
d'y mettre fin puisqu'elle ne l'a pas dé- 
cidé. J'ai le devoir, j'ai le droit, en tout 
cas, de le dire à cette tribune. 


On a parké de l'éventail des salaires, et 
cela a soulevé des contestations. Et M. Jac- 
ques Duclos, dont la cervelle est touj 
féconde en idées nouvelles (Rires) a cru 
le moment opportun pour renouveler une 
manœuvre bien connue. 


M. Jacques Duclos. Oh ! ce n'était pas 
une manœuvre. (Mouvements divers et 
rires au centre et à droite.) 


M. Bougrain. Pour donner l'exemple, 
Duclos, abandonnez votre indem- 
nit 


M. Charles Lussy. En eflel, on s’imagine, 
et sans doute a-t-on tort, 1 we l'on remporte 
un succès facile dans cerlains milieux dès 
lors que l’on met en cause le taux de l’in- 
demnité parlementaire. 


Mais je voudrais faire deux remarques 
à M. Jacques Ducios. La première est que, 
porte-paro'e d'un parti politique qui a 
eu des représentants au Gouvernement 
à des postes de commande, s'il combat 
le taux de l'indemnité parlementaire, il 
devrait mar cela même combattre tout 
traitement supérieur à lindemnité parie- 
mentaire. Or, si je suis bien informé, dans 
certains services pour lesquels les minis- 
tres communistes décrétaient le montant 
des traitements, certains de ces traitements 
ont atteint le double, le triple et presque 
le quadruple de l'indemnité parlementaire. 
(Vives exclamations à l'extrême gauche. 
— Applaudissements et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Marcel Cachin. Cela, c'est élever le 
débat ! 


M. Etienne Fajon. Vous élevez singuliè- 
rement le débat! 


M. Charles Lussy. Ma seconde observation 
est la suivante: 


M. Jacques Duclos est le président et le 
porte-parole d'un groupe qui soulient, qui 
soutenait, en tous les cas, il y a quelques 
mois, qu'avec 12.000 francs par mois un 
député pouvait honorablement vivre. Sans 
doute était-ce juste pour nos camarades 
communistes, puisqu'un grand nombre 
d'entre eux trouvaient le moyen d'avoir 
une voiture automobile, luxe que nous ne 
pouvons nous offrir. (Rires et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Protestations à l'extrême gauche.) 


M. July. Et avec un chauffeur ! 


M. Marcel Cachin. Vous élevez de plus 
en plus le débat | - 


M. Charles Lussy. M. Fajon et M. Marcel 
ER me reprochent de ne pas élever le 
bat. 


Qu'ils se retournent du côté de M. Jac- 
ques Duelos et lui adressent cette re- 
marque, peus c'est lui qui a com- 
mencé. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Et leur intervention ne m'empêchera pas 
de présenter cette autre observation: dans 
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mesure même où l'on défend l'éventail, 


et il est défendable, dans la mesure où 
j'on admet, où l'on défend l'échelle des 
traitements, on se déconsidère soi-même 
gi l'on refuse aux parlementaires le béné- 
fice de cet éventail que l’on trouve bon 
pour d'autres traitements. 


M. Jacques Duclos. Me permettrez-vous 
de vous interrompre, monsieur Lussy ? 


M. Charles Lussy. Mais très volontiers, 
mon cher cellègue. 


M. Jacques Duclos, Je vous remercie tout 
d'abord de me permetlre d'apporter une 
elite précision. (Interruptions au centre 
et à droite. — Bruit.) 


M. Charles Lussy. Je vous demande 
d'écouter M. Jacques Duclos, qui va élever 
1 débat, (Rires à droite et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
M. charles Lussv fait de son intervention 
une défense de l'indemnité parlementaire. 
(Protestations à gauche, au centre et à 
droile.) 


M. Lussy. Mais non! 


M. Jacques Duclos. C’est son droit. 


Je m'étonne, toutefois, que la simple 
observation que j'ai faite tout à l'heure 
ait suscité tant de nassion et amené 
M. Lussy à consacrer jes trois quarts de 
son intervention à défendre cette indem- 
nité parlementaire. (Nouvelles protestations 
sur les mêmes bancs. — Anplaudissements 
à l'ertrême gauche. — Mouvements di- 
vers.) 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
je veux en terminer rapidement, mais je 
voudrais que vous me rendiez juslice: Je 
n'aurais jamais parlé de l'indemnité par- 
lementaire, qui n’a rien à voir, en effet, 
dans ce débat, si l’on ne s'était servi de 
cet argument à un moment inopportun et 
sous une forme que je continue à consi- 
dérer comme inacceptable. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


Le Gouvernement a notre confiance, la 
classe ouvrière a notre confiance. (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 


J'ajoute que, non seulement elle a notre 
confiance, mais encore que, de plus en 
plus, c’est à d’autres qu’à vous, mes chers 
collègues de extrême gauche, qu’ele 
fait confiance. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Nous faisons confiance au Gouvernement, 
nous faisons confiance à la classe ouvrière. 
IL s’agit, on l’a dit, de l'intérêt de la Ré- 
publique, de l'intérêt du pays. 


La classe ouvrière, on l’a dit également, 
a toujours été au premier rang de ceux 
qui ont défendu l'intérêt général et la dé- 
mocratie, 


C’est pour cette raison que nous sommes 
cerlains que les paroles prononcées tout 
à l'heure par M. le président du conseil et 

ar M. le ministre des travaux publics 

ouveront l’écho et l’accueil qu’il importe, 
afin que demain notre pays el la Républi- 
que nuissent reprendre leur marche en 

chors de ces désordres dont il faut bien 
dire que, s’ils troublent notre vie inté- 
rieure, à l'extérieur ils ne grandissent pas 
le renom de la France. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'incident est clos. 


NOMINATION DU PRESIDENT 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Résultat du troisième tour de scrutin. 


M. le président, Voici le résultat du 
3° tour de scrutin pour la nomination du 
président de la Haute Cour de justice: 


Suffrages exprimés 
Majorité requise des 
deux tiers ..... ve. 244 

Ont obtenu: 


M. Louis Noguères, 346 suffrages. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs.) 

Divers, 20. 

M. Louis Nozuères ayant obtenu la ma- 
jorité requise des deux tiers des suffrages 
exprimés, je le proclame président de la 
Haute Cour de ag (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de MM. Queuille, 
Claudius Petit et plusieurs de leurs collè- 
gues une proposition de loi tendant à ré- 
glementer l'exercice du droit de grève 
dans les services dont le fonctionnement 
ininterrompu est indispensable à la vie de 
la nation. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 1628, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
pue renvoyée à la commission de 
‘intérieur, (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposition, 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d’une heure. 


J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à vingt heures cinq minutes.) 


19 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des affai- 
res étrangères demande à être appelée à 
donner son avis sur le projet de loi n° 1442 
tendant à l'ouverture d’un crédit de 
100 millions de francs pour secourir les 
sinistrés de Tunisie, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Je renvoi pour avis. (Assentiment.) 

commission du ravitaillement de- 


| mande à être appelée à donner son avis 


sur la proposition de résolution (n° 1161) 
de M. Monchet et plusieurs de ses collè. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
pratiquer une politique d'encouragemem 
à la production laitière en vue de satisfaire 
les besoins essentiels du ravitail'ement 
du pays, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 70) de M. Albert An- 
bry et plusieurs de ses collègues modi- 
fiant l'article 33 de la loi validée du 29 dé- 
cembre 1M2 relative à la revision des 
pensions abusives, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 360) de M. Bartolini et 
plusieurs de ses collègues tendant à éten- 
dre le bénéfice de l’article 60 de la loi du 
31 mars 1919 aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers soumis au régime des pensions 
militaires et atteints d'invalidités impu- 
tables au service, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 817) de M. Hugues 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire admettre au bénéfice du dommage 
de carrière certains officiers invalides de 
la guerre 1914-1948, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 
La commission des finances demande 


à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 4047) de M. Emile 
Lambert et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder un pécule aux anciens 
prisonniers de guerre durant la période 
de leur captivité, dont l'examen pour le 


fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
er de résolution (n° 750) de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre au profit des agents de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, en service dans les départements 
libérés, l'indemnité dite de difficultés 
administratives, accordées aux fonction- 
naires d'Etat, par décret du 17 septembre 
1946, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission des moyens de 
communication. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 
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COMMISSION SYJFCRIEURE 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 


Représentation de l'assemblée. — Désignation 
d'un candidat, 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale demande à l'Assemblée 


de procéder au remplacement de l'un de ; 


ses membres chargé de la représenter au 
sein de la commission supérieure des 
allocations familiales (application de l'ar- 


ticle 29 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 ! 
modifié par le décret n° 46-2935 du 28 dé- | 


cembre 1946.) 


En conséquence, conformément à l'arti- 
cle 19 du règlement, j'invite Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
à remettre au secrciariat général, dans 
le moindre délai, le nom de-son candidat. 


Il sera procédé à la publication de cette 
candidature la nomination du mem- 


bre de la commission susvisée dans les | 


formes prévues par l'arlicle 16 du règle- 
ment pour Ja nomination des membres 
des commissions de l'Assemblée, 


— 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RISERVE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 


du règiement, la conférence des présidents | 


a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui mardi 10 juin 1947: 


1° Le projet de loi tendant à constater 
la nullité de l'acte provisoirement applica- 
ble dit « loi du 31 décembre 1941 » portant 
réquisition de main-d'œuvre pour Le ex- 
ploitations agricoles (commission de J'agri- 
culture) ; 


2° La proposition de résolution de 
M. Roulon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier les dispositions du décret du 18 octo- 
bre 1941 modifiant les décrets des 31 dé- 
cerubre 1922, 18 décembre 1937 et 20 août 
1929 portant règlement d'administration 
publique sur la police de la cireulat'on et 
du roulage (code de la route) en ce qui 
concerne les remorques attelées aux trac- 
teurs agricoles (commission de l'agricul- 
ture); 


_3° Le projet de loi relatif à la nomina- 
tion dans la réserve de l’armée de mer des 
officiers auxiliaires ainsi que des officiers 
et non officiers détenteurs d’un grade à ti- 


2 (commission de la défense 
nalionale) ; 


4° La proposition de loi de M. Charles 
Lussy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 3 janvier 1924 
relative à la reprise des concessions cen- 
tenaires et perpétuelles en état d'abandon 
«commission de l’intérieur) ; 


5° Le projet de loi modifiant l'article 595 
du code d'instruction criminelle (commis- 
sion de la justice et de législation) ; 


6° La proposition de résolution de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à hâter le 
rapatriement des Alsaciens et des Lorrains 


retenus en captivité (commission d - 


La proposition de résolution de 


gues tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les dispositions d'application de 
la loi du 20 janvier 1923 eur les emplois ré- 
servés (commission des pensions). 


L'inscription est ordonnée. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : 


4° De consacrer les séances de jeudi. 
matin et après-midi, à la suite de la dis- 
cussion du budget des dépenses civiles; 


20 D'inserire à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi matin: 


a) La suite de la discussion de l'interpel- 
lation de M. Lespes sur les entreprises na- 
tionalisées ; 

Lb) La discussion des propositions de loi 
de Mme Lempereur et de M. Gresa sur la 
limite d'âge des fonctionnaires ; 


3° De réserver la séance de vendredi 
après-midi à la discussion du projet de loi 
ratifiant le traité de paix avec l'Ituie, 
cette dicussion étant inserite au lieu et 
place de la discussion des interpellations 
sur Ja conférence de Moscou, laquelle se- 
rait reportée au vendredi 30 juin; 
| 4° De fixer comme suit l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain 17 juin: 
a) Discussion sur les opérations électo- 
| rales de la Guyane; 
L) Suite de la discussion de l'interpella- 


| tion de M. Grenier sur les entreprises de 
presse. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
taïeb. 


M. Bentaieb. Monsieur le président, je 


; | M. Bentaieb. Je demande la parole. 


voudrais savoir quand le projet de loi 
concernant l’amnistie sera discuté. 


| 

| 

| Je connais plusieurs mineurs qui sont en 
| prison depuis deux et trois ans; leurs pa- 
| rents attendent avec impatience la discus- 
| sion du projet de loi qui les intéresse. 

| 


Ce projet de Hoi a déjà figuré à l’ordre 
du jour, mais il a été retiré; je voudrais 
en connaître la raison. (Applaudissements 
à droîte, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


M, le président. 11 est exact, monsieur 
Bentaieb, que le projet de loi portant am- 
histie a déjà été inscrit à l’ordre du jour. 
J'ajoute que la conférence des présidents 
en a discuté cet aprèsmidi, mais n’a pas 
pu trouver de place pour sa discussion 
cette semaine, dans les ordres du jour qui 
sont très chargés en raison de la nécessité 
de discuter des projets très urgents. 


M. Louis Rollin. C’est bien fâcheux. 


M. le président. La conférence des prési- 
dents, dans sa réunion de mardi prochain, 
s'efforcera de trouver une date rapprochée 
à laquelle pourrait se placer la discussion 
du projet de loi portant amnistie. 


M. Bentaieb. J'estime que ce projet de 
loi doit être discuté par priorité. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les itions de la 
conférence des présidents | #5 


Les propositions de la conférence des 


7 
M. Jeau Duclos et plusieurs de ses collè- | 


présidents. mises aux voir. sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, jeux 
12 juin, à neuf heures trente minutes 
{re séance publique : 


Suite de la discussion du projet de lu 
portant fixation des crédits applicables au) 
dépenses du budget ordinaire de l'exer 
cice 1947 (déyenses civiles). N°s 1180, 1556 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné 
ra.) 


A quinze heures, 2° séance publique : 


Suite de la discussion du projet de la 
portant fixation des crédits applicables au 
dépenses du budget ordinaire de l'exen 
cice 1947 (dépenses civiles). (N°® 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur gé 
néral.) 


Il n'y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi 
nistre de l’agriculture un projet de loi 
concernant l'incendie involontaire en forêt. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1623, distribué, et s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'agri 
culture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un LE vs de loi fixant les droits à pen- 
sion des magistrats fonctionnaires et 
agents relevant du statut local d'Alsace et 
de Lorraine qui ont fait l’objet de certaines 
mesures prévues par l'ordonnance du 
27 juin 1944 sur l’épuration administrative. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1624, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Temple 
et Antlier une proposition de loi tendant 
à créer un office français de la radiodif: 
fusion. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1621, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthelemy et plusieurs 
de ses coilègues une proposition de loi 
tendant à étendre les dispositions de l'or- 
donnance du 15 juin 1945 portant reclas- 
sement de carrière, à tous les fonction- 
naires et agents des services publics cou- 
pés du pouvoir central par fait de guerre, 
y compris certains bénéficiaires de la loi 
d’amnistie n° 46-729 du 16 avril 1946. 


La 37 pre de loi sera imprimée sous 
le n° 1630, distribuée et, s’il n°y a pas “à 4 

osition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


25 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert 
Gazier et plusieurs de ses collègues une 
pose de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à préparer la natiorali- 
sation des collèges modernes et techni- 
ques de Courbevoie, 
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La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1633, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
vient.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Patrice 
Bougrain un et fait au nom de la 
commission de la défense nationale sur: 
1. — Les propositions de loi: 1° de M. Serre 
tendant à organiser la restitution des vchi- 
cules automobiles réquisitionnés par suite 
de l’état de guerre, 2° de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à 

rimetltre aux anciens propriétaires d'ob- 
tenir le remplacement par des voitures au- 
tomobiles neuves des véhicules qui leur 
ont été réquisitionnés Far les armées al- 
liées, au cours des opérations militaires 
qui se sont déroulées en 194%, sur le terri- 
loire métropolitain; 3° de MM. André Denis 
et Serre tendant à l'attribution par priorité 
de véhicules automobiles, provenant des 
domaines et des surplus américains, aux 
Français dont les voitures ont été réquisi- 
sionnées par fait de guerre ou saisies par 
l'autorité oecupante, sous condilion de 
restilution de l'indemnité reçue. IH. — Les 
A Pere de résolution: 1° de M. Jean- 

oreau tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer une juste indemnisation aux 
propriétaires de véhicules réquisitionnés ; 
2° de MM. Edgar Faure et Morice tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir un dé- 
dommagement équitable pour les presta- 
taires des réquisitions d'automobiles; 
a de M. Jean-Moreau tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un droit de prio- 
rité aux propriétaires de véhicules réqui- 
sitionnés ou volés pendant la guerre et 
l'oceupation lors des ventes organisées par 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre {n°* 32%, 647, 1124, 
323, 457 et 616). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1622 
et distribué, 


J'ai recu de M. Montagnier un rapport 
fait au nom de Ja commission de lagri- 
culture sur la de résolution 
de M. Albert Rigæl et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à récupérer en Allemagne des armes 
de chasse; à répartir .celles-ci entre les 
chasseurs dont les armes ont été spolites 
ou détériorées; à reconnaître à ceux<i la 
priorité pour l'achat des armes de chasse 
neuves (n° 596). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1625 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Montagnier un rapport 
fait au nom de la commission de l’agricul- 
ture sur la proposition de loi de M. Albert 
Rigal et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 4 et 5 de l’acte 
dit loi du 12 juillet 1941 portant réglemen- 
tation d'administration publique pour l'ap- 

lication de l’article 5 de la loi du 15 avril 

929 relative à la pêche fluviale (n° 76). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1626 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Montagnier un rapport 
fait au nom de la commission de l'agricul- 
ture sur la proposition de loi de M. Alhert 
Rigal et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'arrêté du 27 août 1946 relalif 
aux statuts des sociétés départementales 
des chasseurs et à le remplacer par une 
réglementation plus démocratique (n° 838). 


Le + ri sera imprimé sous le n° 1627 
et distribué 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur le projet de loi modifiant 
Ja loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française (n° 1069), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1629 
et distribué, 


J'ai recu de M. Hervé un rapport fait au 
nom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de loi de Mme Braun e! plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faire 
admettre les femmes à égalité de ü:res à 
toutes les fonctions pubiiques et protes- 
sions libérales (n° 243). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1691 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Binot un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation ralio- 
nale, sur la proposition de résoluto"n de 
M. Binot et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant À inviter le Gouvernement à renoncer 
à toute réduction des sommes inseriies au 
budget de l'éducation nationale et en par- 
ticulier à ne pas lui appliquer la ré‘luction 
générale de 7 p. 100 prèvue pour les autres 
départements ministérieis (n° 1568). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1632 
et distribué. 


J'ai recu de M. Gorse un rapport fait au 
nom de la commission des affaires étran- 
gères sur le projet de loi portant approba- 
tion du traité de paix conelu à Paris, le 
1) février 1947, entre les Etats-Unis d’Amc- 
rique, la Chine, la France, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, 
l'Union des républiques soviétiques socia- 
listes, l'Australie, la Belgique, la Républi- 
que soviétique socialiste de Biélorussie, Je 
Brésil, le Canada, l'Ethiopie, la Grèce, 
l'Inde, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, 
la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Républi- 
que soviétique socialiste d'Ukraine, l'Union 
Sud-Africaine, la République fédérative 
populaire de Yougoslavie, d'une part et 
l'Italie, d'autre part. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1634 
et distribué. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est'tevée à vingt heures dix 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Lalssy. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
* nationale. 


(Réunion du 10 juin 1947.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 10 juin 
1947 MM.-les présidents des commissions et 
MM. les présidents de groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

1° Consacrer les séances de jeudi, matin 
et après-midi, à la suite de Ja discussion 
du budget des dépenses civiles ; 

2° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de vendredi matin: 


a) La suite de la discussion de l'interpel- 


lation de M. Lespès sur les entreprises na- 
tionalistes: 


b) La discussion des propositions de Joi: 
1° de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'abrogation de l'arti- 
cle 140 de la loi du 15 février 1946 reculant 
de trois ans la limite d'âge à laquelle le 
fonctionnaire est mis obligatoirement à la 
retraite; 2° de M. Jacques Gresa ct plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger 
l'article 10 de la loi du 15 février 1948 
concernant la limite d'âge des fonetion- 
naires et à modifier les bases du calcul 


de la retraite (n°* 741, 1347, 1526) ; 
3° Réserver la séance de vendredi après- 


midi à la discussion du projet de loi rati- 
fiant le traité de paix avec l'Italie (ns 
1330) : 

4° Fixer comme suit l'ordre du jour de 
la séance de mardi prochain 17 juin: 

a) Discussion sur les opérations électo- 
rales de Ja Guyane; 

b) Suite de la diseussion de l'interpel- 
lation de M. Grenier sur les entreprises de 
presse, 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règ'ement ,en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 10 juin 1947: 

1° Le projet de loi tendant À conitater 
la nullité de l'acte provisoirement applica- 
b'e dit « loi du 3t décembre 1941 » portant 
réquisition de main-d'œuvre pour les ex- 
ploilations agricoies 612, 1519) ; 

2° La proposition de résolution de M. 
Henri Roulon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier les dispositions du décret du 18 octobre 
191 modifiant les décrets des 31 décembre 
1922, 18 décembre 1937 et 20 août 1939, 
portant règlement d'administration publi: 
que sur la police de la circulation et du 
roulage (code de la route en ce qui 
concerne les remoraues attelées aux trace 
teurs agricoles) (n° 797, 1378) : 

3° Le projet de loi relatif à la nomina- 
tion dans la réserve de l’armée de mer des 
officiers auxiliaires ainsi que des officiers 
et non-officiers détenteurs d'un grade à 
titre temporaire (n°* 991, 1360) ; 

4° La proposition de loi de M. Lussy 
et piusieurs de ses collègues tendant à mo- 
ditier la loi du 3 janvier 1924 relative à la 
reprise des concessions centenaires et per« 
pétuelles en état d'abandon (n° 123, 
1418) ; 

0° Le projet de loi modifiant l'article 
59 du code d'instruction criminelle (n°* 
240, 1397) ; 

6° La proposition de résolution de M. 
Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvérnement à hâter le rapa- 
triement des Alsaciens et Lorrains retenus 
en caplivité (n°* 59, 468) : 

1° La proposition de résolution de M. 
Jean Puc:os et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à com 
pléter les dispositions d'application de la 
loi du 30 janvier 1923 sur les emplois ré« 


servés (n°* 222, 772), 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Aplication de l'instruction générale du bne 


reau de l'Assemblée en date du 26 mars 
19:17.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Pinay à été nommé rapporteur pouf 
avis de la proposition de loi (n° 1002) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'expropriation d'entreprises aban- 
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données par leurs propriétaires à la libé- 
ration et reprises par le personnel lui- 
même, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Christiaens à été nommé rapporteur 

our avis”de ja proposit on de loi (n° 1:00) 
Re M. Pierre André et plusieurs de ses col- 
dègues tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer les points textiles, renvoyée 

our le fond à la commission de la pro- 
industrielle. 


M. Christiaens à élé nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
ne 1301) de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les textes ré- 
glementant la vente libre des articles tex- 
tiles avec points, renvoyée pour le fond 
à la commission de la production indus- 
trielle. 


M. Christiaens à Clé nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
? ° 1353) de M. Christiaens tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer les 
points textiles, renvoyée pour le fond à Ja 
commission de la production industrielle. 


AGRICULTURE 


M. Paumier à été nornmé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1234) de M. Gar- 
cia et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer une caisse autonome nationale des 
calamités agricoles assurant le fonctionne- 
ment de l'assurance nationale obligatoire 
pour les calamités agricoles. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Doyen a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 815) complétant 
l'articie 25 de la loi du 30 octobre 1886, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Guilbert à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1271) de M. Ro- 
bert Prigent et plusieurs Ce ses collègues 
tendant au maintien du rang des derniers 
enfants des familles nombreuses dans le 
calcul des avantages familiaux. 


M. Vergès a 6L6 nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 1312) de 
Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer de la liste des 
locaux inoccupés les maisons de campagne 
appartenant aux chefs de familles nom- 
breuses et habitées par leurs enfants du- 
gant les vacances scolaires. 


FINANCES 


M. Barangé à €té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1331) de M. Go- 
gard et plusieurs de ses collègues tendant 
à exoncrer de l'impôt sur les traitements 
et salaires la fraction correspondant au 
minimum vilal. 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1332) de 
M. Gérard Vée et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
tituer des commissions cantonales char- 
gées d'examiner et de statuer sur les de- 
mandes d'allocation temporaire et à modi- 
fier les taux prévus à l'article 3 du décret 
n° 47-451 du 13 mars 1947 concernant l'al- 
localion temporaire aux vieux travailleurs. 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1372) de 
M. Tourne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les propriétaires viticulteurs du 
département des Pyrénées-Orientales, vic- 
times de la grêle qui s’abattit les 28 avril 
et 7 mai 1943 sur plusieurs dizaines de vil- 
lages, causant, dans la plupart d'entre eux, 
des dégâts allant jusqu'à 100 p. 100 de 
perte de la récolte. 


M. Duclos (Jacques) (Seine) a été 
nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 1442) tendant à l'ouverture d'un crédit 
de 100 millions de franes pour secourir 
lies sinistrés de Tunisie. 


M. Barangé a té nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 1577) portant ouverture 
de crédits pour certaines dépenses résul- 
tant pour le Gouvernement français de 
l'application du traité de paix signé à Pa- 
ris le 10 février 1947 entre les puissances 
alliées et associces, d'une part, et l'Italie, 
d'autre part. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1579) portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à Ja composition du Gouverne- 
nent. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 741) 
de Mme Lempereur tendant à l’abrogation 
de l’article 10 de la loi du 15 février 1946 
reculant de trois ans Ja limite d'âge à la- 
quelle le fonctionnaire est obligatoirement 
mis à la retraite, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'intérieur. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Joi (n° 1347) 
de M. Jacques Grésa tendant à abroger l'ar- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 concer- 
nant Ja limite d'âge des fonctionnaires et 
à modifier les bases du calcul de la re- 
traite, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l'intérieur, 


INTÉRIEUR 


M. Biondi à été norgmé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1233) de M. Va'en- 
tino et plusieurs de ses collègues tendant 
à introduire l'administration préfectorale 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de Ja Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion et prévoyant des pouvoirs spé- 
ciaux pour les préfets de ces départements. 


M. Fievez à été nommé rapporteur de 
ia proposition de résolution (n° 1294) de 
M. Médecin et plusieurs de ses collèges 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
server une part importante de la produc- 
tion automobile pour assurer les besoins 
des grandes villes en véhicules de voirie. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1337) de Mme Ma- 
deleine Braun et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à établir le statut des étran- 
gers. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1467) tendant à modifier 
en ce qui concerne l’Algérie, l'ordonnance 
du 24 septembre 1945 relative à l'exercice 
et à l’organisation des professions de mé- 
decin, chirurgien-dentiste et sage-femme. 


M. Demusois a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1156) de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues tendant à la nomination 


d'une commission exceptionnelle de la ré- 
forme administrative, renvoyée pour Je 
fond à la commission du suffrage univer- 
sel. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Callet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1413) de M. de 
Moro-Gialferri tendant à accorder un droit 
de représentation aux enfants naturels re- 
connus dans la succession de leurs grands- 
parents morts ab inteslat. 


M. Poliin a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4453) modifiant tempo- 
rairement les règles de formation du jury 
criminel. 


M. Citerne à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1465) relatif à la prescrip- 
tion des obligations nées entre commer- 
gants à l'occasion de leur commerce. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 1468) modifiant 
l'article 198 du code pénal. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 


teur du projet de loi (n° 1469) complé- 


tant l’article 161 du code pénal. 


M. Toujas à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 891) de 
MM. Guy Pet et Thcetten tendant à ré- 
gmiementer Ja transformation des immeu- 
bles en appartements, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’intérieur. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Michaud à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 129$) de M. Louis Michaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir rapidement en aide aux 
familles et aux marins pêcheurs victimes 
de la tempête qui a sévi, les 3 et 4 avril 
1947, sur les côtes de Vendée, du Mor- 
bihan et du Finistère, renvoyée pour le 
fond à la commission des finances. 


MOYENS DE EOMMUNICATION 


M. Midol à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 898) de 
M. Fievez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
construire un canal reliant l'Escaut à la 
Sambre qui serait la réalisation du pre- 
mier tronçon du projet de canal du Nord- 
Est destiné à relier l'Est au port de Dun- 
kerque, en remplacement de M. Fievez, 
démiss'onnaire. 


M. Beauquier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1028) de 
M. Jean-Paul David tendant à la création 
d'un conseil national des transports fran- 
çais. 


M. Beauquier à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 1029) de 
M. Jean-Paul David tendant à l'organisation 
des transports routiers de voyageurs. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1212) de 
M. Maurice Petsche tendant à inviter le 
Gouvernement, dès ratification du traité 
de paix entre la France et l'Italie, à faci- 
liter les moyens de communication entre 
la France et l'Italie. 


M. Benoist (Charles) a été nommé rap- 
ggn du projet de loi (n° 1473) tendant 
à approuver un quatrième avenant à la 
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convention du 26 novembre 1929, approu- 
vée par la loi du 4 mars 1933, passée entre 
l'Etat et la Société générale des chemins de 
fer économiques pour l'exploitation des li- 

nes secondaires d'intérêt général de Chà- 
teaumeillant à la Guerche et de Sancoins 
à Lapeyrouse. 


PENSIONS 


M. Lambert (Emile) à €tô nommé rap- 
orteur de la proposition de loi (n° 154$) 
e M. Peytel et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir le statut définitif des dé- 
portés résistants et des internés résistants. 


PRESSE 


M, Noël (Marcel) (Aube) a été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 11440) de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer à Nice une région radiopho- 
nique pourvue de moyens importants, en 
vue d’une exploitation rationnelle des res- 
sources radiophoniques de la Côte d'Azur. 


M. Jouve (Géraud) à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
6 1172) de M. Charles Lussy et plusieurs 

ses collègues tendant à réduire de 
10 p. 100 la redevance due sur les postes 
récepteurs de radiodiffusion, renvoyée 
pour le fond à la commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peyrat été nommé de 
la propesition de loi {n° 988) de Mme Fran- 
çois et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le statut de l'établissement natio- 


nal constitué par les forges de la Chaussade 
et leurs dépendances à Guérigny (Nièvre) 
utilisé par la marine nationale. 


M. Charlot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1324) de 
M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre libre le marché intérieur du pneu 
vélomoteur et du pneu auto poids lourd. 


RAVITAILLEMENT 


M. Maurour à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 1542) visant la réalisation 
d'un plan de congélation de la viande, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1325) de M. Delache- 
nal tendant à modifier l'article 95 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 sur les assu- 
rances sociales. 


M. Costes à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 128$) de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux travailleurs institute 
par la loi du 13 éeptembre 1946, renvoyée 
pour le fond à la commission des finances. 


M. Costes (Alfred) a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 1332) de M. Gérard Vée et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer des commis- 
sions cantonales chargées d'examiner et 
de statuer sur les demandes d'allocation 
temporaire et à modifier les taux prévus 
à l'article 3 du décret n° 47-451 du 13 mars 


1917 concernant l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs, renvoyée pour le 
fond à la commission des finances, 


M. Costes (Alfred) à été nommé rappor. 


teur pour avis du ar vi de loi (n° 1:40) 
relatif à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux, renvoyé pour 
fond à la commission des finances. 


Désignation, par suite de vacance, 
de Candidalure pour une commiss.2n, 
(Application de l'article 16 du 


règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Au: 
bame pour remplacer, dans la comm ssion 
du travail et de la sécurité sociale, 
M. Mayer (Daniel) (Seine). 

(Cette candidature sera ratifke par 


l'Assemb'ée si, avant la nomination. elle 
n'a pas suscité l’opposition de ‘inquenta 
membres au moins.) 


Errata 
au compte rendu in extenso de la 2° séancé 


du 29 mai 1947. 
Page 1797, 2% co'onne, article 88, 2e alt 
néa à parlir du bas, 
Au lieu de: « Total égal : 200.200 
francs... », 
Lire: « Total égal: 202.200 francs... 5 


Page 1798, {re colonne, article 96, 1re qe 
gne, 

Lire : « L'article 4 
17 juin 1938... » 


du 


du décret-loi 
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Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: et 
« — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, vorales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qué 
les communique au Gouvernement. 9, 
e « Les queslions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome che 
méinent désignés. 
« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. en 
« Les questions écrites auxquelles à n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de ar 
leurs auteurs, automaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » aq 
e Art, 97, — Les questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suil cette publication. les À Got 
réponses des Ministres doivent également y être publiées dir 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, ro 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » ES 
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cel 
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2396. — 10 juin 1947. — M. Joseph Denais | motifs de service expliquent la réquisition de trè 
VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL demande à M. le ministre de l’agriculture si, ; nombreuses villas en bordure de la mer, à tra 
F. : dans le cas où ne serail pas modifié le système la Baule, Saint-Palais et autres lieux, au pro- 
Ph 10 juin — M. Joseph Denais | hrime à la prompte livraison du blé, des | fit de fonctionnaires qui ont ainsi la satisfac- 
du conseil | efficaces seront prises par l'office du tion de pouvoir, payant un loyer modique, 
Di blé, en sorte que ne soient pas perdues, | néberger parents et amis: 20 s'il existe uns de 
pas de compiéler le statut de la fonction publi | comme il est arrivé dans la dernière cam- | liste des villas ainsi réquisitionnées. di: 
que par une réglementation souple de l'admis- pagne, de grandes quantités de blé qui, en- 
sion à la retraite en sorte que, après vingt tassées dans des sacs placés dans des læaux de 
-cinq ans de services, tout agent puisse étre inusités, prennent l'humidité de l'air et, fina- pe 
dégagé des cadres et que, par contre, les ! Jement, germées, pourries, sont jelées à la FINANCES 
agents désireux de rester en activité jusqu'à | rivière 
soixante-cinq ans puissent être maintenus 


bors cadre. 2400. —- 10 juin 19:7, — M. Jacques Bardoux 
demande à M, le ministre ces finances: 
10 s'il est exact que, nour les infirmiers, mas- 
seurs, gymnastes médicaux et pédicures, 1e 


montant de l'abaitement à la ait été fixé, d 


ANC'ENS COMBATTANTS 


AFFAIRES ETRANGERES ET VICTIMES DE LA CUERRE 


2394. -- 10 juin 1917. — M, Jacques Augarée 
demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° les raisons pour lesquelles les ques- 
tions d'enseignement au Maroc, pays de pro- 
teclorat, dépendent de plusieurs départements 
et, en particulier, du service de coordination 
du ministère de la France d'outre-mer, alors 
qu'elles devraient relever de la seule compé- 
tence de la direction générale des affaires 
cullurelles au ministère des affaires étran- 
gères; 2° dans quelles conditions il parait pos- 
sible de créer un enseignement supérieur dans 
une grande ville de la zone francaise, Rabat 
par exemple, el des classes préparatoires aux 
grandes écoles; 3e quelles mesures il entend 
prendre pour développer l’enseignement secon- 
daire el primaire dans le cadre de la direction 
de l’enseignement du Maroc, d'une part, le 
développement de l'enseignement technique 
supérieur et professionnel au Maroc, d'autre 
part; 4° sous quelles formes il compte pou- 
voir organiser, au Maroc, l'enseignement des 
enfants arriérés et le redressement de l’en- 
fance délinquante. 


AGRICULTURE 


2395. — 10 juin 1917, — M, Patrice Bougrain 
demande à M, le ministre de l’agriculture si 
ses services départementaux ont invilé les 
agriculleurs à semer des variétés précoces de 
maïisgrain dans les régions dans lesquelles 
celte production serait susceptible de com 
pléter une récolte insuffisante de blé. y 


2397. — 19 juin 1917. — M, Pierre Beauquier 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre si des disposi- 


lions ont élé prévues pour donner une com- 


pensation aux victimes de dégâts de canton- 


nement causés au cours de la campagne 1939- : 
1940 qui recoivent à l'heure actuelle des in- | 


demnités <ouvrant environ le dixième de la 


somme qui leur serait nécessaire pour Ccom- | 
penser la perte qu'ils ont subie et, dans la 


négalive, quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à cette situation. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2398. — 10 juin 1917, — M. Joseph Denais 
deinaude à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1e si! 
est exact, comme le déclare le préfet de Ja 
Seine (Bulletin municipal ofjiciel de la ville 
de Paris du 6 juin, page 911), qu à la dale du 
27 mai 1936 l’autorisalion ministérielle a été 
darnnie à une société pétrolière de translor- 
mer en bureaux l'hôtel d’Argenson, sis bou- 
levard Jean-Mermoz, à Neuilly, comprenant 
cinq étages d'appartements et de chambres: 
2 dans l'affirmative, en quelles conditions et 
pour quels motifs celte autorisation aurait 
été donnée. 


2399, — 10 juin 1947. — M. Joseph Denaïis 
demande à M. le ministre du commerce, ce 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quels 


, nant la musique de 
lequel ( 
. guerre; signale que la s'tuaïion de la mu- 


il y a environ quinze ans, à dix mille francs 
et n'ait pas été relev£ depuis, alors que l’abat- 
tement des artisans vient d'être porté de 
48.000 à 60.000 F; 20 s’il n’est pas injuste 
que, pour un revenu égal de travail — 100.000 
francs — un coiffeur travaillant avec un 
compagnon, et une infirmière où un pédicure 
travaillant sent, jun et l'autre sans charges, 
le montant de l'imoût fixé comme suit 
par 
Coiffeur: ahafttement 60.000, 
100 au-dessus de 


soit 


8p 


1.600 
16 p 


3.200 


Péiicure: aballement 10000. 
21 p. 100 au-dessus de 40.000........., 48.900 


30 S'il n'y aurait pas lien, en tonte équité, 
de porter au même niveau les ahalttements 
pour les ariisans et pour les auxiiaires né. 
dicaux 


2401. — 10 juin 1917, — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre des finances si! a 
pris une décision au sujet du projet concer- 
la garde répubiiraine, 
est déjà signé du ministre de la 


sique de la garde devient de plus en plus 
critique; que les démiss'ons se succèdent 
à un rythme jinquiélant et que le recrute- 
ment ne ealis'ait plus à la qualité demaniée 
pour conserver la renommée mondiale de 
cetle grande phalange arlislique qui sera cen- 
tenaire en 19%8; et ajoute qu'il est urgent 


d'ap 
veut 
pair 
| | 4 
40 
€1 
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d'apporter les améliorations demandées si l’on ! tion ne 822 


veut garder cet orchestre qui fait partie du 
patrimoine artistique national de Ja France. 


2402. — 10 Juin 1917. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre des finances s'il 
lui est possible d’élablir une liste récapi- 
tulative des privilèges fiscaux dont peuvent 
se prévaloir les sinistrés. 


2403. — 10 juin 1917. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre des finances <i <a 
décision du 21 mars 1937 de faire bénéficier 
la cession du droit aux dommages de guerre 
de la taxation de 4 p. 100 afférant aux trans- 
poris de créance, est applicab'e par rétro- 
activité aux mutations enreg'strées entre le 
der janvier 1917, date d'application de la Li 
du %8 actobre sur les dommages de guerre, 
et le 31 mars 1917. 


2404. — 10 juin 1917. — M. Joseph Dela- 
chenal demande À M, le minisire des finances 
pour quelles raisons il ne s'est pas encore 
conformé à la Cicision prise le 2% mars 147 

ar l’Assemblée nationale, aux term?’s de 
aqueïle l'Assemiblée nationale « invite Le 
Gouvernement à rétahlr d'urgence, c'est-à- 
dire avant fin mars 197, dernier délai, es 


rovisions pour renouvellement de stocks sur | 


es bénéfices des années 41916 pt suivantes, 
d'après les coefficients en vigueur au 51 dé- 
ceinbre 1915 », 


2405. — 10 juin 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quels 
sont les motifs qui exmiquent et quels sont 
les textes qui imposent des Jimiles d'âge 
très d'flérentes aux agents de son aïdm'nis- 
tralion suivant la régie dont i!s relèvent. 


2406. — 19 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances si !1 
disposition preserivant le cumul d'une pension 
de retraite et du traitement intégral! d’auxi- 
liaire ou contractuel dans une administration 
ou un service publi, nationa!, départemental 
ou communal, est toujours en vigueur et 
exactement appliquée. 


2407. — ‘'!) iuin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances : 
4e quelles ont été es quanlités de blé et 
d’autres céréales importées de Ruxsie en 
4916; 90 quelles ont élé les sommes parées 
en principal et en frêt ou autres accessoires; 
30 en quel'es devises ces payements ont été 
opérés. 


2408. — 10 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. la ministre des finances auel'es 
mesures ont été prises et quels résintats ont 
été obtenus pour appréhender l’enrichisse- 
ment illicile des sieurs Jaanovici, Scambro- 
glio et tous autres trafiquants dont les noms 
sont livrés à l'opinion publique mais vis-à-vis 
desquels le fisc semble impuissant, 


2409, — 19 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances 5 il est 
en mesure de faire connaîlre aux actionnaires 
des houillères nationalisées quand les « Char- 


| 
| 


bonnages de France » se meitront en rège 


avec la loi, fixeront enfin la valeur de l'in- 
demnité due à chaque titre, commenceront 
l'échange âes titres contre des obligations et 
payeront un coupon — ja carence de la so- 
ciété na‘ionaie sowignant ainsi l’incohérence 
et le caractère spoliateur de la loi de naliona- 
lisation. 


2410. — 10 juin 1917, — M. Raymond CGernez 
rappelle à M. le ministre des finances «ue, 
dans sa séance du 28 mars 1917, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposilion de résolu- 


2 relative aux provisions comptables 
pour le renouvellement des stocks industriels 
et invitant le Gouvernement à prendre une 
décision d'urgence; et demande: 1° ce qui a 
été fait à ce sujet; 2° pour quelles raisons les 
contrôleurs des contributions âirecies s’op- 
posent à ce que les industriels intéressés dé- 
duisent de leurs bénéfices de 1946 les provi- 
sions ainsi prévues. 


2411. — 10 juin 1917. — M. Pierre July 
expose à M. le ministre des finances que l'ar- 
icle 19 du décret no 45-2268 du 4 octobre 1915 
(Journal ofjicielt du 7 octobre 1915), prévoit 
ie remboursement des frais d'emballage aux 
fonctionnaires déplacés dans l'intérêt du ser- 
vice; que, prétendant que ces frais sont Com 
pris de plein droit dans le prix fixé par le dé- 
ménageur lorsque le transport a lieu par 
camion automobile, de domicile à domicile, 
cerlaine administra.ion refuse à ses agents le 
remboursement desdits frais, tandis qu'elle ne 
le conteste pas lorsque le transport a été 
opéré par fer; que, cependant, on peut remar- 
quer que, dans ce dernier cas, le mobilier est 
pris en charge dans les mêmes conditions par 
le déménageur, À l’ancien domicile, et déposé 
par lui au nouveau; que, de prime abord, on 
he voit donc pas la subtile différence qui peut 
exister entre les deux cas, si ce n’est que le 
transport par fer exige des manutentions, des 
hansbordements et des attentes qu'évite le 
transport par route; qu'il n'en reste pas 
moins que l'emballage des ohjelts mobiliers, 
du linge, de la vaisselle, de la verrerie, elc., 
occasionne des frais et qu’un déménagement 
ne se borne pas au dépô! des meubles et des 
caisses dans le nouveau logement, l'aménage- 
ment (terme employé dans le décret) com- 
portant, en effet, des frais d'agencement 
déménageur n'a jamais compris 
dans le montant de <es faclures, son rôle de 
transporteur étant terminé dès que le mohi- 
lier est arrivé à desiination; que le rembour- 
sement des frais d'emballage et d'aménazge- 
ment d’après un tarif forfaitaire semble donc 
desliné à désintéresser le fonclionnaire muté 
de ces diverses dépenses engagées tant au dé- 
part qu'après l'arrivée à desiination, non com- 
prises dans ja facture du transporteur établie 
de domicile à domicile, et pour lesqueiles il 
ne peut êlre exigé de factures; et demande, 
dans ces conditions, si le refus de remhour:e 
ment visé plus haut ne lui paraît pas en tous 
points injustifié. 


2412. — {Q) juin 1917. — Mme Andrée-Pierre 
Viénot expose à M, le ministre des finances 
que beaucoup de veuves de guerre, obligées 
de travailler en raison de l'insuffisance totale 
de leur pension, ont touché simultanément 
les allocations familia'es et les allocations mi- 
litaires, ignorant généralement que le cumul 
est interdit; qu'actuellement, l'administration 
réclame à ces veuves le reversement de som 
mes parfois très concidérab'es, au tiire de 
irop perçu, alors que c'est l'administration 
elle-même qui a eu tort de ne pas les avertir 
de l'interdiction du cumul: et demande. 
élant donnée la situation particulièrement 
précaire des veuves de guerre, s'il n’envisage 
pas de renoncer à réclamer ce trop-perçu. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2413. — 10 juin 1917. — M. René Malbrant 
rappelle à M, le ministre de la France d'outre- 
mer sa question no 11935 du 7 mars 1947 re- 
lative au rétablissement des mgndats-postes 
dans les relations entre l'Afrique équatoriale 
francaise et la métropole et vice-versa: et de- 
mande si les précisions qu'il a pu rerevoir 
du service métropolitain des postes, télégra 
phés et téléphones et du gouvernement 
néral de l'Afrique équatoriale francaise lui 
permellent d'envisager ce rétablissement. 


GUERRE 


2414. — 10 juin 1917. — M. Patrice Bou- 
grain ayant pris bonne note de la -réponse 
n° 17:59 de M, le ministre de la guerre à sa 
question écrile du 2 mai 1947, lui signale que 


ses instructions interdisant les envois, par 
les prisonniers de guerre allemands, de vi- 
vres à leurs familles, ne sont pas respectées; 
qu'il a été constaté, par exemple, en gare 
de Chagny, le 8 mai, 61 colis; le 10 mai, 
91 colis provenant du dépôt de P. G. A. 
no 435 de Clermont-Ferrand, et contenant, 
d'après les nomencelatures affichées, des den- 
rées alimentaires; attire son atlenlon sur 
l'irritation que peuvent provoquer de tels 
faits à l'heure où la ration de pain vient 
d'être réduite; et demande quelles sanctions 
seront prises contre les responsables. 


2415. — 10 juin 1917. — M, Louis Chevallieæ 
signale à M, le ministre de la guerre la si- 
lualion défavorisée des officiers et  sous- 
officiers d'active en ce qui concerne la sé- 
curité sociale; expose que ceux-ci n'étant 
pas assurés sociaux ne bénéficient pas, de 
ce fait, d'aucune preslalion tant pour eux 
que pour leurs familles: et demande s'il n'y 
aurait pas lieu de les faire immatricuier au 
service de stcurilé movennant le 
pavement normal des cotisalions et, en 
allendant, quelles meures il comple prendre 
pour assurer les avantages de la sécurité s0- 
Ciale aux cadres (officiers et sous-officiers) 
de l'armée active. 


saviale 


INTERIEUR 


2416. — 10 juin 1947. M. Pierre Beaw 
Quier demande à M, le ministre de l'inté 
rieur: 1° quel est le nombre total des pen- 
sions des agents francais des chemins de fer 
algériens, liquidées avant le 4er janvier 1933, 
qui sont encore actuellement sorvies et le 
montant tolal des boniflealions accordées à 
ces agents; 2o quel est évalement le nombre 
de pensions de réversion afférentes aux re: 
traites des mêmes agents liquidées avant le 
{er janvier 41992 et, éCventuellement. dans 
quelle mesure ces pensions ont bénéficié de 
bonifceations: quel est le nombre des pen:- 
sions des agents musulmans qui ont élé mis 
à la retraite avant le fer août 1972, et mime 
en ce qui concerne les nenstons de 
réversion: 4e quel est le résultat de l'explot- 
tation (recettes et dénenés) des chemins de 
fer algériens de 1942 à 196. 


JUSTICE 


2417. 10 juin 1917 — M. Joseph Denals 
demande à M. le ministre de la justice si le 
droit à prorogation existe en faveur d'un com- 
mercant pour les locaux qu'il a abandonnés 
en transférant ailleurs son habitaton et son 
logement, déclaration enregistrée au Bulletin 
officiel, étant précisé qu'il n'y a pas d’ex- 
tension de commerce. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2418. — 10 juin 1917, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones pour quels motifs la 
note 316 CG du 4 avril 1941, prescrivant le rou- 
lement par période de deux mois du person- 
nel ambulant, est inappliquée sur la l'gne Bor- 
deaux-Pyrénées, où le dernier mouvement 
été fait le 13 février 1917, et quelle compen- 
sa'ion sera accordée aux agents actueilemenfg 
dépiacés à Bordeaux Gare. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2419. — 10 juin 1917. — M, René Pleven ape 
pelle l'attention de M. le ministre de la pro- 
dSuction industrielle sur les difficultés crois- 
santes rencontrées par les cullivaieurs du dé- 
parlement des Côtes du-Nord pour se procu- 
rer des brabants, alors que toutes les voix 
officielles demandent l'augmentation de la 
produetion agricole; et demande quelles dis- 
positions ont élé prises pour assurer des fa- 
briralions ou des importations suffisantes de 
matériel de l'espèce. depuis que l'instruction 
no 5%, en date du 29 juin 1946, a mis les bre- 
banuts en vente libre, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2420. — 10 juin 1917. — M. Joseph Denais 
emande à M. le ministre de la santé pu- 
et de la population: 4° quelle recette 
L apporté au Trésor l'encaissement des droits 
de éceau pour chacune des années 4915 et 
1916: combien de naluralisés-ont été dis- 
pensés d'acquitter ces droits et combien Jes 
ont versés, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2421, — 10 juin 1917, — M, Patrice Bougrain 
trouvant insuffisante la réponse fournie au 
Journal o’fficiel du 9 mai par M, le ministre 
du travail et de la eécurité sociale à sa ques- 
tion écrile n° 4609 sur la pubiicilé inutile 
ct coûteuse faiie par les services de son 
prédécesseur, lui démahde s’il pourrait pré- 
ciser que:.cs ont été exactement les sommes 
dépenses en affiches et fins de propagande 
pour la Sécurité sociaie, altire son attention 
sur 1e fait que cette réclame maladroite sou- 
lève les proteslalions des assujelis et que 
ne devraiont être publiées que des brochures 
leur exmiquant leurs droits et 9bligalions. 


. — 10 juin 1957, — M, Georges Coudray 
demande à M. le ministre du travail et dé la 
sécurité sociale s'il est exact que les élèves 
es séminaires catholiques ou protestants — 
qui ont plus de seize ans — dont les parents 
sont assurés sociaux, ne peuvent hénéficier 
des prestations de l'assurancemaladie parce 
que ces élablissennents ne relèvent pas d’un 
rectorat d'académie ou de la direction de 
Venscignement technique. 


2423. — 10 juin 1917, — M. André Savard 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la mine de Warsumont, 
mon æxpoaitée depuis plusicurs années et 
située entièrement en territoire français, va 
occuper prochainement une quinzaine d'ou- 
wiors pendant cinq à six semaines pour M 
remise en élat des boisages des galeries en 
vue d'une reprise d'exploitation; que ces tra- 
vaux seront exéculés par des ouvriers belges 
de la soc'ét& belge des hauts fourneaux de 
Musson-lalanzy et que ces ouvriers seront 
ayés en francs belges par ladite société 
elge: que, par ailleurs, les ouvriers en ques- 
tion travaillent en sous-sol français et ne 
A ee être assimilés à des frontaliers du 
ait qu'ils ne pénètrent pas sur le sol fran- 
Gais, toutes les galeries de la mine débou- 
chant en territoire belge: et demande quelle 
est la situation des ouvriers au point de vue 
de la dégislation de la sécurité sociale et aceci- 
Bents du travail. 


2424. — 10 juin 191:, — Mme Andrée Pierre- 
Wienot expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que beaucoup d’em- 
ployés © mmunaux de petites communes, qui 
ne reçoivent qu’un faible salaire (garde cham- 
pêtre, appariteur, gérant de cabine téléphs- 
nique, maîtresse de couture) sont oblisés de 
payer une cotisation aux assurantes sociales 
mais ne peuvent hénéfirier d'aucun avantage, 
parce qu'iis n'arrivent jamais au salaire mi- 
Nnimum trimestriel: et demande comment on 
pourrait remédier à cette situation, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2425. — 10 juin 197. — M. Robert Leceurt 
œappelle à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que seules deux sortes de 
billets donnent droit aux réductions sur les 
parcours de chemin de fer pour les enfants 
partant en vacances en grupe;: que l'un 
d'eux « hillet promenade d'enfants », 
donne droit à 50 p. 100 de réduction, mais 

ue l'aller et le retour doivent être effectués 

ans la même journée; que l'autre « billet 
de colonie de vatanres » donne droit à la 
même réduction mais pour une durte de 
trois semaines: et demande aueïles mesurés 
# compte prendre pour permettre à des grou- 
pes d'enfants de bénéficier d'une réduction 
quand ils ne partent en vacances que pour 
Wuelques jours. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1639. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement) que le 
directeur général du Puy-de-Dôme, à la date 
du 20 mars 1947, a refusé à un mailre artisan 
électricien la carte de travail'eur de force, 
mais l'a accordée à son ouvrier, dont les heu- 
res de travail sont limitées par la loi, alors 
que ie maître artisan fournit des heures sup- 
pémentaires et assure un ixbeur du même 
ordre, et demande: 1° quel est l'arrêté minis- 
tériel qui élablit cette différence choquanie 
entre l'artisan et son commis et assimile le 
mailre artisan à un entrepreneur qui 1e par- 
licipe pas à l’eflort manuel de ses salariés; 
20 si le retrait de la carte de travailleur de 
force n'est pas particulièrement choquant lors- 
que cet arlisan assure, en outre, la formation 
technique de quatre apprentis, (Question du 
29 avril 1947.) 

Réponse. — Aucune différence n’est faite 
par les dispositions réglementaires en vigueur 
entre l'artisan et son personnel. Maïs les entre- 
preneurs inscrits au registre du commerce, et 
comme tels effectuant des actes de commerce, 
ne peuvent se prévaloir de l'état d'artisan. 
En ce qui concerne spécialement le <as 
signalé, aucune explication ne peut être four- 
nie en l'absence des nom et adresse de l'irté 
ressé. 


1664, — M. Charles Rousseau demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
our quelle raison les aveugles qui se trouvent 

l'école des mutilés de Bordeaux ne perçoi- 
vent pas les suppléments de vin, tabac, ete., 
accordés aux muiilés de guerre en réapprêle 
tissage dans Ja même école, (Question du 
29 avril 1947.) 

Réponse. — Les aveugles et mutilkés civis 
ne peuvent percevoir jes suppments alloués 
aux mutikée, qui sont réservés aux grands 
invalides et grands mutilés de guerre titulaires 
d'une pension d'au moins 85 p. 100, en raison 
des conditions particulières dans lesquelles 
ces derniers ont contracté leur infirmité. Tou- 
tefois, si. leurs besoins physiologiques %e 
nécessitent impérieusement, les aveug'es et 
mutilés civils peuvent bénéficier, sur pres- 
cription médieale, d'un régime alimentaire 
spécial adapté à leur état de santé, 


1794, — Mme Isabelle Douteau signale à 
M, le président du cons£il (ravitailiement) 
qu'un décret du 20 février 1M7 réduit les 
altribulions de poisson à trente départements, 
alors que la répartition primitive ne satisfai- 
sait déjà pas les habitants des cités rurales 
et que des municipaités, des coneeils géné- 
raux, des pelils mareyeurs, des consomma- 
teurs réclament des attributions et protestent 
contre la répartition trop restreinte dont béné- 
ficiaient seules les grandes villes, et demande 
s’il ne serait pas possible de revenir sur celie 
décision et d'envisager si le département de 
la Vienne ne pourrait pas être réceptionnaire 
de poisson, ce qui permettrait peut-être une 
lus large expédition de produits fermiers sur 


es vilies. (Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — M est exact que, pendant une 
courte période, mi-février mi-avril 1947, les 
apports de pêche, excessivement faibles en 
raison de la saison d'hiver, ont dû être réser- 
vés en tota'ilé aux grands centres prioritaires. 
Depuis, par éuite de l'augmentation de Ja 
production, le plan national de répartition a 
été progressivement élargi. Toulefois, les 
apports de pêche ne sont pas assez abondants, 
à l'heure actuelle, pour que l'on og À - 
voir le ravitaillement en poisson des localités 
rurales. 11 est logique, en effet, pour pa:lier 
le manque de viande, d’affecter cette denrée 
à l'approvisionnement des centres urbains et 
industriels, comme notamment les villes de 
Poitiers et Châtellerauit, qui sont inscrites sur 
le plan national du 20 avril dernier poue une 
de tonnes par roulement (30 


RECONSTRUCTION 
à ET URBANISME 


1721. — M. Maurice Guérin a exposé à M. le 
ministre du oommerce, la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'à Lyon plusieurs immeu- 
bles à usage d'habitation sont élevés par les 
soins du service de Ja reconstruction, en 
remplacement des immeubles sinistrés, et 
demande de quelle manière les attributions 
des logements correspondants seront effectués 
et où doivent être adressées les candidatures, 
(Question du % 1547.) 


Réponse. — Les acquéreurs des immeubles 
d'habitation conslruits par l'Etat en exécution 
de l’ordonnante n° 45206: du 8 septembre 
195, ainsi que leurs ascendants ou descen- 
danis en ligne directe, peuvent occuper eux- 
mêmes les locaux dans les conditions et 
limites fixées par l'ordonnance du li-octobre 
1915 instituant des mesures exceplionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, Lorsque les locaux demeurent 
vacants, soit parce que les intéressés n'usent 
pas de celte faculté, soit pour toule autre 
taison, ils sont, comme tous les locaux 
vacants, et conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 11 octobre 1%5 susvisée, 
affectés à des prioritaires désignés par le ser- 
vice municipal du logement, ou à défaut pee 
le maire, auxquels doivent être adressées 
candidatures, 


1767. — M. Roger Devemy expose à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les artisans sinistrés 
ne peuvent trouver au marché régulier les 
matières premières nécessaires à leur travail; 
que des peintres, notamment, ne peuvent ob- 
{enir ni peiniure ni bon d'achat: et demande 
quelles mesures il compte prendre pour re- 
médier à cet état de choses. (Question du 
2 mai 1947.) 


Réponse. — L'altention des organismes ré- 
partileurs et, singulièrement, des chambres 
de méliers, à été appelée à diverses reprises 
sur la siluation digne d'intérêt des enlrepri- 
ses sinistrées. Les recommandalions qui ont 
été faites au sujet de l’approvisionnement en 
tilres matières de ces entreprises, notamment 
à l'occasion de leur démarrage, ont élé géné. 
ralement suivies d'effet. Il est bien évident 
que ces recommandalions ne pouvaient avoir, 
dans le temps, qu’une portée limitée. A 
l'heure actuelle, exceplion faite pour les cas 
ae réinstallation différée ét nour tous autres 
cas particuliers qui mériteraient d’être signa- 
és à J'alleniion des organisalions profession- 
nelles habilitées aux opérations de sous-répar- 
titon, il n'apparaît pas qu’il y ait lieu d'ar- 
rôler, en faveur des artisans ex-sinistrés, des 
disposilions spéciales pour <e qui concerne 
leur approvisionnement en malières premiè- 
res nécessaires à l'exercice de Icur activité. 
Les modalilés d'attribution prévues pour l’en- 
semble des professionnels leur sont appliquées 
et ils ont toujours la faculté de se prévaloir 
de leur qualité de sinistré pour obtenir une 
priorité dans Ja satisfaction des demandes 
d'attribution exceptionnelle qu'ils peuvent 

ésenter à leur chambre de métiers. Les dif- 

cultés exposées dans la question écrite pla- 
cent donc le problème sur le plan plus géné- 
ral de l’approvisionnement des entreprises ar- 
lisanales. C'est la connaissance de ces diff- 
cultés qui a conduit le ministre du commerce 
actuellement responsable de l'artisanat, à or- 
ganiser le service technique de l'artisanat, 
dont une section s'intéresse plus spéciale- 
ment aux problèmes de répartition Ses tâches 
essentielles, en liaison avec les organisations 
professionnelles arlisanales et dans le cadre 
des direclives qui président à l’économie 
nérale du pays, sont de veiller à ce que les 
intérêts légiimes des entreprises artisanales 
ne soient pas perdus de vue et de contrôler 
la sous-répartition des contlingents entre les 
divers utilisateurs. En ce qyi concerne nolam- 
mens les peintres, il est permis d'espérer que 
le contingent artisanal sera notablement amé- 
lioré lors de Ja prochaine répartition. 


1801. -- M. René Coty demande À M, le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° quelle est la naiure des avan- 
tages publicitaires qui, aux termes de la cir- 
€ re du 11 mars 1917, doivent être accordés 
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ux magasins-témoins ; 2o quelles sont les 
es particulières qui leur seront don- 
s'il Jui paraît normal que la cum- 
Di" d'assainissement ne comprenne au- 
représentant des commerçants, (Question 
6 mai 1947.) 
Réponse. — 1° Les avantages publicitaires 
en faveur des magasins-lémoins sont 
tout d'abord, par la délivrance à 
Bocun de ces magasins d'un placard officie! 
sera apposé sur ces élabiisseanents afin de 
aux regards du publie, conformé- 
nt à l’aruicle 10 du «décret du 9 janvier 
Do plus, certains préfets ont publié dans 
des journaux régionaux des listes de magasins- 
témoins et une publicité par radio est ézale- 
ment envisagée; 2° les consignes particu.ières 
qui seront données aux magasins-lémoins ne 
peuvent pas être précisées, étant donné que 
ces consignes dépendent essenlie‘lement des 
arconstances. Cependant, elles seront celies 
y'anpeite la conjonclure économique et au- 
ont principalement trait à l'écoulement des 
marchandises sur le marché el aux prix; 
8o s'il est exact que les commerçants ne sont 
pas particulièrement appeiés ès qualtés à 
giézer dans les commissions d’assainissement, 
la représentation des commerçants est assu- 
rée comme celle des industries par les 
«chefs d'entreprises » désignés aux termes de 
l'article 3 du décret du 9 janvier 1917. 


1952, — M. Jean-Marie Louvel signale à 


M. le ministre du commerce, de la reconstruc- 


tion et de l’urbanisme que des baraquements 
ont él& déchargés à Granville, au cours de 
l'hiver dernier, et que ces baraquements, dont 
les sinistrés ont un pressant besoin, sont en- 
core actuellement entreposés dans le port de 
üranville, où lis sont soumis à toutes les in- 
tempéries; et demande les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à cet étal de 
choses. (Question du 13 mai 1911.) 

Réponse, — I ne s’agit pas, en 
rence, de constructions provisoires mais de 
maisons préfabriquées d'origine finlandaise, 
destinées à assurer le logement définitif des 
sinistrés et dont la valeur est imputable sur 
leur indemnité de dommages de guerre. Etant 
donné es difficullés rencontrées pour leur 
altribution, la direction générale des travaux 
du ministère de la reconstruction a, le 
2 avril, donné ordre au délégué départemen- 
tal de la Manche d’entreprendre, sans délai, 
le moniage et l'aménagement des construc- 
tions en cause. Des instructions complémen- 
taires fixeront les modalités d’affectalion de 
ces habitations, soit à des nazliculiers. soit à 
au titre des immeubles 

tat. 


l’occur- 


1954. — M. Maurice Schuman expose à 
M. le minisire du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les mélreurs- 
vérilicateurs ont la possibilité de demander 
leur agrément comme experts vérificateurs 
près du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme; que, toutefois, ceux-ci doivent 
s'engager préalablement à ne « plus établir 
de devis ou de métrés pour le comple d'en- 
reprises du bâtiment ou de travaux publics 
pour lesquelles des travaux de vérilicalion 
leur seraient demandés et de ne pas epporter 
à celles-ci leur concours, sous quete forme 
que ce soit, pendant toute la durée de leur 
agrément »; que celte disposilion est inspirée 
par le souci le plus louabie d'éviter toute 
compromission entre les entrepreneurs et les 
métreurs; qu'elle a cependant pour effet 
d'empêcher l'accès au poste de vérificateur 
du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme à tous les professionnels qui d'sirent 
conserver une clientèle civile; qu'il s'ensuit 
que seuls ceux qui n’ont pas encore de clien- 


que deux époux ont trois enfants: 


tèle peuvent, sans risque, postuler l'agrtment ; 
et demande s'il n'est pas possible de limiter 
l'interdiction, prévue dans l'engagement, aux 
seules entreprises pour lesquelles les vér.fica- 
tours auront à edoctuer icurs travaux, une 
telle mesure ecvant préserver à la fois les 
acniers de l'Elat ct les intérêts de la pro- 
fession., (Question du 13 mai 1947.) 

Réponse. — L'attention de la commission 
insliluée en application des dispositions du 
décret no 46-2952 du 31 déecmbre 1:46, a 
élé appelée par les nombreuses demandes 
d'agrément en quaiilé d'experts vérificateurs 
« émanant de métreurs vérificateurs ». Après 
examen du cas particulier de cetle prolession, 
elle a estimé que l'accomplissement en toute 
imparlialilé de la mission d'expert vérificateur 
élait incompatible avee l'exercice de la pro- 
fession de mélreur pour le compte d’entre- 


prises privées. La commission a décidé, en 
vonséquence, de ne se prononcer que sur 
les demandes qui seraient accompagnées 


d'un engagement du candidat expert vérifica- 
teur de ne plus élabiir de devis on métrés 
pour le comple d'entreprises de bâtiment et 
travaux publies et de ne pas apporter, direc- 
tement ou indirectement, son concours, sous 
quelque forme que ce soit à ces entreprises, 
pendant toute la durée de l'agrément Quel- 
ques commissions départementales et cham- 
bres syndicales de métreurs vérificateurs ont 
émis le vœu que cet engagement soit supprimé 
et remplacé par la seule interdiction, pour 
l'expert vérificateur, de vérifier des travaux 
effectués par des en‘reprises auxquelles, par 
ailleurs, il apporlerait sa collaboration, Après 
examen, Ja commission nationale n'a pas 
cru devoir se rallier à vœu et a décidé 
de s'en tenir aux dispositions précédemment 
adoptées. En applicalion des dispositions des 
articles 3 et 4 du décret susvisé, l'agrément 
des experts vérificaleurs ne peut étre pro- 
noncé par les soins du ministère que sur la 
pe" conforme de la commission na- 
ionale. En conséquence, il appartient aux 
métreurs vérificateurs, avant de solliciter leur 
agrément d'experts vérificateurs, de décider 
si leur activité doit être consacrée soit au 
service de l'Efat soit au service d'entreprises 
privées. Si, pour des raisons de conveninces 
personnelies, l'agrément ayant été délivré, 
l'expert vérificateur désire rompre l'engage- 
ment souscrit, il doit aviser le service du 
ministère de son intention en renvoyant sa 
lettre d'agrément. Exceptionnellement, celle- 
ci pourrait ultérieurement lui être rendue, 
sous réserve de prendre à nouveau l'engage- 
ment précilé. Il y a lieu de remarquer: 
fo que les métreurs vérificateurs qui seront 
agréés auront, en tant qu'ils agiront pour 
le compte de l'administration, une fiche 
très importante et très longue à accomplir; 
920 que les experts vérificateurs agréts ont la 
possibilité, pour les dossiers de réparation &e 
dommages dont le montant n'excède pas 
300.000 francs par ensemble immobilier, d'in- 
tervenir au môme titre que les architectes 
reconstructeurs agréés. 


ce 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1858. — M. Bernard Paumier signale à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
un de huit 
ans et des jumeaux nés ces dernières semai- 
nes; que, d'après les dispositions actuclies, 
la prime de maternité ne joue que pour Jes 
naissances ayant lieu dans les trois ans qui 
suivent la précédente maternité; que, dans Île 
cas sigñalé, cette prime n'est pas accordée; 
et demande, dans ces conditions, s’il n'y au- 
rait pas lieu d'étendre le bénéfice de la prime 
de maternité pour les ménages ayant des ju- 
meaux ou des triplts, même si le délai 


de 
trois ans est expiré. (Question du G mai 1917.) 
I 


Réponse, — Conformément à l'article 12 du 
règlement d'administration publique du 10 dé- 
ceinbre 1946, pris pour l'application de la loi 
du 22 août de la même aynée, il est rappelé 
que chaque naissance est considérée comme 
une maternité distincle. En conséquence, pour 
des naissances gémellaires survenant plus de 
3 ans après une précédente maternité, une al- 
location de matergité égale à 2 fois le salaire 
moyen mensuel départemental applicable au 
lieu de résidence des intéressés doit êlre ver- 
Dans ce cas, seul, l’un des jumeaux 
ouvre droit à une allocation, mais il y à tout 
de même attribution d'allocation, 


sée, 


2423. — M. André Savard expose à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 


que la mine de Warsumont, non exploitée 
dep lis piusiecrs années et siluée entièrement 
en terriloire frangais, va occuper prochaine- 
ment une quinzaine d'ouvriers periant cinq 
à six semaines pour la remise en élât des 
boisages des galeries en vue d'une 1prise 
d'exploilalion; que ces travaux seront exé- 
culés par des ouvriers belges de la société 


belze des hauts fourneaux de Musson-Ialanzy 
ei que ces ouvriers seront payés en francs 
belges par ladite société belge; que, par ail- 
leurs, es ouvriers en question travaillent en 
sous-sol, français et ne peuvent assimilés 
à des frontaliers du fait qu'ils ne pénétrent 
pas sur le sol français, toutes les galeries de 
la mine débouchant en territoire beige: et 
demande: quelle est la situation des ouvriers 
au point de vue de législation de sé4- 
curilé sociale et accidents du travail. (Ques- 
tion du 10 juin 1947.) 

Réponse, — Etant donné d'une part que 
les ouvriers belges dont il S'agil sont payés 
en francs belges par la société belge des 
hauts fourneaux de Musson-Halanzy, d'autre 
part que les intéressés seront employés en 
sous-sql français pour une wériode de très 
courte durée n’excédant pas six mois les in- 
téressés ne sont pas soumis au régime de 
sécurité sociale français. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1865. — M. Marcel Rosenblatt expose À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: a) que la médaille d'argent où 
la médaille de vermeil peut être décernée aux 
agents de la Société nationale des chemins de 
fer français comptant au moins 20 ou 25 années 
de service: b) que, pendant les hostilités lez 
agents de la Soc'élé nationale des chemins de 
fer français des trois départements recouvrés 
n'ont pas pu bénéficier de cette attribution et 
demande à quelle date les milliers d'intéressts 
des départements au Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de ja Moselie peuvent compter recevoir 
salisfaction. (Question du 6 mai 1917.) 

réponse, — Dès la libération, l'ex: 
toutes les propositions concernant les agents 
de la sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 


men de 


a été repris et soumis aux préfets des dépar- 
tements intéressés. Toutefois, malgré la dili- 
sence apportée par la Société nationale des 


chemins de fer français et par les préfels pour 
l'instruction de ces demandes, un certain re- 
tard n'a pu être évilé en raison du grand 
nombre de candidatures en présence et des 
enquêtes approfondies auxquelles la plupart 
d'entre elles ont donné licu. Dès que la pro- 
motion de juillet 1947, actuellement en cours 
de préparation, aura élé publiée, le retard În- 
hcrent aux années d'occupation scra en 
grande parlie résorbé et il est permis dès à 
présent de penser qu'après la publication des 
promotions de l'année 1918, la siluation sera 
redevenue normale, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la stance du Mardi 10 Juin 


SCRUTIN (N° 119) 
publié à la tribune pour la nomination €u 
président de la Haute Cour de justice, insti- 
tute par l'article 58 de la Constitution. 


Nombre des Votants 425 


Bulletins 


Suflrages exprimés 


blancs ou nuls 


Majorité requise des 2/3.. 24 


Ont obtenu : 


M. Louis Noguères 
— 


Divers 


346 suffrages. 


En conséquence, M. Louis Noguères ayant 
obtenu la majorfié requise des deux tiers des 
suffrages exprimés, est proclamé président de 
la Haute Cour de justice. 


Ont pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Airoki. 

André (Pierre), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}). 
archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud, 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubame. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 

Bacon. 

Bailanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin, 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Beauquier, 

égouin. 

en Aly 

Benchennouf. 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 

Ben Tounes, 
Berger. 
Bergeret, 
Belolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Billat. 

Billoux: 

Binut, 

Biondi. 
Biscerlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
JOCCAgNY, - 
Boganda. 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra. 
Bougrain. 
Rouhey (Jean). 
Bour. 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Pourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. : Delahoutre. 


bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cance. 

Capdeville. 

Casanova, 

Castellani. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

ChasSsaing. 

Chastellain. 

Chausson, 

Chaultard. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-F'oret (Paul), 

Hérault, 
Pierre Cot. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat, 
Crouz:er. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 

Mme Darras. 
Dassonvile, 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
Defferre. 
Degoulte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
DelachenaL 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne,. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine),. 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Doutreiot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duaforest, 

Duiour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 


#ine, 

Maïs Dupuy (Gironde). 
Duquesne, 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Farine (Philippe). 
Favet. 

Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gake:le. 

Mme Galicier. 
Gallet. 

Garaudy. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest, 

Gernez. 
Gervolino. 
Giacobpbi. . 

Mme Ginollin: 
Giovoni. 

Girard, 


1947. 


Girardot, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône). 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguel'e. 

Mme Herizog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Hugues. 

Hulin. 

Thuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville 
[Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 


Laniel (Joseph). 
Lareppe, 


| 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (T4 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Auillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

‘harles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Marcellin. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet,. 
Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seiné. 

Rèné Mayer, Cons- 
tantine. 

Maozier. 

Mazuez. 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de), 
André Mercier (Oise). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Iaire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

M:do!. 

Minujoz, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Monteii (André), 
Yinistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paumier. 

Penoy. 
Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 
Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 
Pierre-Grouês, 
Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Rametle, 

Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Souit, 

Renard. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aïbert}, Loiret. 

Rincent, 

Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenbiatt, 

Roulon. 

Rousseau. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhae. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Temp'e. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thuilier. 

(Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Tourtand. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Va!ay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Verneyra®, 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Viron 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlie Weber. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahnne. 
Aku. 
Aillonneau, 
anveletti. 
apihy. 
Assera y. 
Auban. 
Augarde. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 


Badiou. 
Bas. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Béchard, 

Bèche. 

Béranger (André). 
Bessac, 

Besset. 

Bidault (Georges). 
Billères. 


Bocquet. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourdan (Pierre). 

Mme Boutard, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Cadi (Abéelkader). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Capilant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius) À 
Haute-Marne. 


Cerclier. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Chambeiron. 

Charpentier. 

Chaze. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Citerne. 

Clostermann. 

Costes (Alfred), Seine. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

David (Marcel), 
Landes. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V.enne, 

Derdour, 

Deshors. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doven, 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durronx. 

Dutard, 

Errecart. 

Faraud. 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garcia. 

Gau. 

Geoffre (de). 


Gule, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyomard. 

Hamani Diorl, 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jadfard. 

Joubert. 

Kauffmann, 

Khider. 

kir. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Gueye. 

Lapie 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liselte. 

Llante, 

Lucas. 

Mallez. 


(Pierre-Olivier). 


Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martine. 

Maton. 

Mauroux., 

Mazel. 

Meck. 

Mchaignerie. 

Mezerna,. 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Monin, 

Monjüret, 

Mont, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice. 

Mouchet, 

Omi. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pinçon, 

Pou.ain. 

Poumadère, 

Pouyet, 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 

Prot, 

Ramonet, 

Regaudie. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
Seine. 


Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Roques. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Sigrist. 


Teitgen (Pierre), 


et-Vi'aine, 
Terperd. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Toujas. 
Tourne. 
Vedrines, 
Mme Vermseersch. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Mme Viénot. 
Wasmer. 


Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Caron. 


Defos du Rau. 
Hutin-Desgrèes. 
Laribi. 

Liquard. 

Yvon. 


N'a pes pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nalionale qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 120) 


Sur l'amendement de M. Pineau à l'article tæ 
du projet de loi tendant à indemmniser les 
agents et courtiers d'assurances, 


Nombre des votan 


Majorité absolue 


‘e 
vs 569 


Pour l'adoptic 279 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airo!di. 

Aku, 

Allonneau, 

Ange'etti. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou. 

Baïlanger (Mobe:!}, 
Seine-et-Oise, 

Bare!). 

Barthélémy, 

Bartolini. 

dr Bastide (Denise), 
oire 

Baurens, 

Bèche, 

Benchennonf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes, 

Berger. 

iesset, 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot, 

iondi, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Rouhey 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 
Jrault. 


(Jean). 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drûine. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 


Dagain. 

bDarou. 

Mme Darras, 

Dass nviie. 

David (Marce)), 
Landes. 

Deilerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-V conne, 

Diallo (Yacine). 

Dijemad, 

Mme Douteau. 

Doutrelot. 

Doven 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean). Seine, 
el Lise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-LouisY, 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (GirondeY, 
Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Elienne), 
Faraud. 

Favet. 
lélix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Frorment, 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Gros, 

Guérin (LucieY, 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen., 

Guile. 

Guillon (Jean). 
et-Loire. 

Guiltton. 

Guyon 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dlort 

Hamon (Marcel}, 

Henneguel'e. 

Mme Hertzog-Cachim 


Indre 


Hervé (Pierre). 
Horma Babana, 
ITouphouet-Boigny. 


Hussel, 
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fadfard. Noguères. Bouzgrain, Gallet, Noël (André), Puy-de-} Schaff. 
Jacquet, Patinaud. Boulet (Paul). Galy-Gasparrou, Dôme, Schauffler. 
Joinville (Général), Paul (Gabriel), Finis- | Bour. Garave!. O:mi. Scherer. 

[A#frcd Malleret]. tère. Bouret (Henri). Garet, Orvoen. Schmidt (Robert), 
Jouve (Géraud). Paul (Marcel), Haute- | Bourzès-Maunoury. Gau, Palcwski. Haute-Vienne. 
juge. Vienne. Xavier Bouvier, | Gavini. Panta!oni. Schmitt (Albert), Bag 
Julian (Gaston), Ilau- Paumier. et-Vilaine. Gay (Francisque), Penoy. Rhin. 


{es-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Larmine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 
Laurent 

Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène}), Côles-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 
Mine Lempereur. 
Lenormand,. 
Lepervanche (de), 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Liselte. 

Liante. 

Loustan, 

Lozeray, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadon Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier, 

Mazuez. 

André (Oisc). 

Métaver, 

Mme Mety, 

Jean Meunier, Indre- 
ét-Ioire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
Michel. 

Mido!. 
Minjoz, 
Mokhlari. 
Mollet (Guy), 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 


(Augustin), 


Noël (Marcel), Aube. 


Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 


Aragon (d'). 

Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Aibert), Seine. 
Peyrat. 

P'errard. 

Pineau, 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Pou.ain. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 

Protl. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramelle. 

Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud, 


Riga! (A.bert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'aft. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénot, 

Pierre Vilon 

Wagner, 

Zunino. 


contre : 


Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentlaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac, 

iétolaud. 
Beugniez. 

Bichet, 

Billères. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Mile Bosquier, 


Bouvier - O‘Cotlereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brussei (Max). 

Bruyneel, 

Burlo!. 

Buron. 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Castellani. 

Caloire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas (géné 
ral). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassuing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevaiier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouz'er. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau'ds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve!l. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furau. 

Gabe:le, 

Gaborit, 

Gailland. 


Geoffre (de). 

Gervœino, 

Giacobhbi, 

Godin. 

Go:set, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône). 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guvomard, 

Ha!bout, 

Hugues, 

Hulin, 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

Juiv. 

Kauffmann, 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

fabrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespèés, 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei. 

Meck. 

Médecin. 

Mehargnerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Mo:san. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Picrre). 

Menlillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muilter (André). 

Nisse, 


Petit (Eugène), dit 
Chudius, 

Petit (Guy), Basses- 
Prrénées, 

Mme Pervroles. 

Pevtel. 

Pflim in. 

Pierre-Grouès. 

Pinas. 

Pincon. 

Pieven (René). 

Poimbæuf, 

_Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

OQueuille. 

Quilici. 

Ramonet. - 

Raulin-Laboureur(de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reiile-Souit. 

Rencure'. 

Tony Révi'lon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 


Schneiter. 
Schumann (Maurice) 
Nord, 

Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 

Sinonnet, 
Solinhac. 
Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Temp'e. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetlen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguv (de). 
Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 


(de) 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Béchard. 
Ben Aly Chérif. 
Bidaull (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi (Abaelkader). 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Delhbos (Yvon). 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Letourneau. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Naegelen (Marcel). 

Philip {André), 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prisent (Tanguy), 
Finistère, 

Rama lier. 

Ramarony. 

Roclore. 

Saravane Lambert, 

Schuinan (Robert), 
Mosl.e, 

Smail. 

Sourbet 

Teilgen (Pierre), 
el-Vi'aine. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou ab:ents par congé: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Caron. 


Defos du Rau. 
Hutin-Desgrèes. 
Laribi 

Liquard. 

Yvon. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


nationale qui présidait la sance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants 


575 
283 


Majorité absolue 
Pour l'adoption .......... 213 


Contre 


ci<dessus. 


Maïs, après vérification, ces nombres ont 
été rectitiés conformément à la liste de scru- 


| | 
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Rectification 


au compte rendu in extenso de la 4° séance 
du 6 juin 1947. 


(Journal officiel äu 7 juin 1947.) 


Dans le serutin (n° 115) sur l'amendement 
de M. Charpentier tendant à la suppression de 
Vartic'e 3 A la proposition de loi relative au 
prix différentiel du blé: 


MM. Olmi et Viollette (Maurice), portés dans 
h rubrique « se sont volontairement abste- 
aus », déclarent avoir voulu voler « contre ». 


M. Chevallier (Pierre) (Loiret), porté dans 
h rubrique « se sont abstenus volontaire- 
ment », déclare avoir voulu voleg « puur », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2e séance 
du 6 juin 1947. 


(Journal officiel du 7 juin 1947.) 


Dans le scrutin (ne 117) sur la motion pré- 
judicielle de M. de Chambrun sur la demande 
en autorisation de poursuites des députés mal- 
gaches: M. Mezerna, porté comme « n'ayant 
Pas p'is part au vote », déclare avoir voulu 
VOLET « pour », 


Dans le serutin (no 117) sur la motion pré- 
judicieEe de M. de Chambrun sur la demande 
en autorisation de poursuites des députés mal- 
#aches, M. Chautard a été porté par suile 
d'une erreur typographique, dans la liste des 


députés ayant voté « pour » et dans celle des 
députés ayant volé « rontre ». 

En réalité M. Chautard a voté « contre s. 
Son nom doit être maintenu dans la liste des 
« contre », et supprimé dans la lislte des 
« pour », 


Dans le scrutin {ne 11% eur la pronosition 
de résolution tendant à !a levée de l'immu- 
nilé pariementaire de M. Rasela: 

M. Diallo (Yacine\, porté dans la rubrique 
« se sont volontairement abslenus », déclare 
avoir voulu voter « contre 

M. Khider, porté COMME « int pus pris 
part au vole », déclare avoir voulu voter 
» coftre », 

M. Pantaloni, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclare avoir voulu voter 
« pour 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


